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DE

1S96- 1S9T

PREMIERE ETUDE

HISTORIQUE DE LA QUESTION SCOLAIRE

MANITOBAINE

I-e 29 mars 1867, une loi du parlement

anglais intitulée " L'acte de l'Amériiiue Bri-

tannique du Nord 1807 " donnait naisnance à

la Confédération canadienne on décrétant

l'union fédérale dos provinces du Canada

(Ontario et Québec), de la Xouvclle-Ecosse et

du Nouveau-Brunswick.

La nouvelle Confédération avait, de par la

clause 146 de l'acte précité, le pouvoir et, dans

certains cas, le droit de s'agrandir en admet-

tant d'autres provinces et d'autres territoires

dans l'union.

C'est ainsi que la Terre de Rupert et les

Territoires du Kord-Ouest sont devenus, en

1870, des provinces canadiennes et qu'ils font

partie aujourd'hui de la Confédération sous les

noms de " Province du Manitoba " et " Terri-

toires du Kord-Ouest ".
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Cet agranclissement fut légalisé par doux

statuts, par 1' " Acte du Manitobu " (33 Vict.,

ch. 3), loi canadienne satictionnée le 12 mai

1870, et par 1' "Acte do l'Amérique Britan-

nique du Nord 1871 " (34 et 35 Vict., ch. 28,

art. 5), loi impériale approuvant et s'assimilant

la loi canadienne et donnant à ces contrées la

constitution qui les régit encore aujourd'hui.

La clause 22 de cette constitution (Acte du

Manitoba 33 Vict.,ch.3) réglemente les matiJ'ros

scolaires et décrète ce qui suit :

L'acte du Manitoba.

" 22. Dans la province (du Manitobu), la

législature (provinciale) pourra exclusivcincMit

<léoréter des lois relatives ;i l'éducation, sujettes

et conformes aux dispositions suivantes :

" (1) Rien dans ces lois ne devra préjudicier

:i aucun droit ou privilège conféré, lors de

l'union, par la loi on par la coutume à aucune

(liasse particulière de personnes dans la province,

relativement aux écoles séparées {dcnonH'Haiio-

}kal schools)
;

" (2) Il pourra être interjeté appel au gouver-

neur-général en conseil de tout acte ou dé.ei-

-sion de la législature de la province ou de

toute autorité provinciale affectant quelqu'un

des droits ou privilèges de la minorité prote-

I

I

I

I
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stante ou catholique romaine <les sujets de ï>a

A[njjsté relativement ;\ l'éducation
;

" (3) Dans le cas où il ne serait | as décrété

telle loi provinciale fjuo, de temps à autre, le

irouvernciir général i-n conseil iuii" ra nét-essaire

pour donner suite et exécution aux dispo8iti(>n8

de la présente section, ou dans le cas <jù qrielquc

décision du gouvernenr-îj^éncral eu conseil, sur

appel interjeté en vertu de cette section, ne

serait pas dûment mise à exécution par l'auto-

rité provinciale c )mj»étente,—alors et en tel

cas, et en tant seulement que les circonstances

de chaque cas l'exigeront, le parlement du

(-anada pourra décréter des lois propres à y
remédier pour donner suite et exécution aux

dispositions de la présente section, ainsi qu'à

toute décision rendue par le gouverneur-général

en conseil sous l'autorité de la même section."

La loi constitutionnelle du Manitoba accorde

donc à ses habitants, eu matière d'éducation :

1" La sauvegarde des droits qu'ils pouvaient

avoir lors de leur entrée dans l'union
;

2^ La protection efficace des droits qu'ils

pouvaient acquérir comme minorité après leur

entrée dans la Confédération.

Ce pacte solennel, car ce fut un pacte, déter-

mina Manitoba à entrer dans la C<nifé<léra-
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tion et Manitoba devint une pronnce réguliè-

rement constituée ayant une législation à elle.

La législature du Manitoba se réunit pour

la première fois le 15 mars 1871., Le 3 mai

suivant l'acte concernant l'éducation, 1871,

reçut la sanction royale.

Aîais avant de constater quels sont les droits

que la minorité a acquis par législation subsé-

quente à l'union voyons, ;\ la lumière du juge-

ment du plus haut tribunal de l'empire, le

(/onseil Privé, quels sont les droits ou privilèges

antérieurs à l'union, que la loi ou la coutume

pouvait conférer relativement aux écoles sépa-

rées.

I

Cd qu'était le systàms scolaira manitobain avant

rentrée du Manitoba dans la Confédération.

" A l'époque où la province du Manitoba
entra dans la confédération canadienne, les po

pulations catholique et protestante de la pro-

vince étaient à peu près égales en nombre.

Avant cette époque, il n'existait sur ce terri-

toire aucun système public d'éducation. Les

ditt'érentes confessions religieuses avaient éta-

bli les écoles qu'elles jugeaient à propos et les

maintenaient par des contributions volontaires

des membres de leur propre communion."
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Jugement du Conseil Privé sur l'appel de

Brophy étal. v:^. le Procureur Général du Mani-

toba, rendu le 29 janvier 1895, et rapporté

dans les " Documents relatifs à la cause des

Ecoles du Mauitoba, [page 4, lignes 5 et seq.]

" Le seul droit ou privilège (pie les cathoîi-

(jues romains possédaient alors, en vertu de la

loi ou de la coutume, était le droit ou privilège

d'établir et de maintenir pour l'usage des

membres de leur Eglise des écoles qui leur

plairaient." [Ibid. page 4, lignes 32 et seq.]

Il n'y avait pas alors d'écoles séparées préci-

sément parce qu'il n'y avait pas d'écoles publi-

(pies dans le sens teclinique du mot, toutes les

écoles étant des écoles indépendantes, volon-

taires. Qui dit é<'ofes .séparées suppose en effet

la co-existence d'écoles publiques et là oii le

système d'écoles publiques n'existe pas il est

difficile d'y faire valoir un droit quelconque à

des écoles séparées. Ceci explique l'insuccès

du premier appel pris par la minorité catholi-

(pie devant le Conseil Privé dans la cause de

Barret.

*' Dans la cause de Barret, la seule question

était de savoir si l'acte des écoles publiques de

1890 portait préjudice aux droits acquis et aux

privilèges conférés aux catholiques romains,

par la loi ou la coutume, à l'époque de l'union.
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Leurs Seigneuries arrivèrent à la conclusion

que lu réponse à cette question doit être néga-

tive." [Ibid. page 4, lignes 28 et seq.]

Restaient les droits acquis par la minorité

catholique en vertu de la législation postérieure

à l'union.

Pour les constater il faut eonnaître quelle a

été cette législation.

II

Législation subséquante à l'entrée du Manitoba

^ dans la Confédération.

" Au nombre des premiers actes de la légis-

lature du Manitoba, il en fut un qui avait pour

objet d'établir un système d'éducation dans

cotte province. ..Le régime établi était distinc-

tement confessionnel. Ce régime, quelque peu

modifié subséquemment par la législation,

resta en vigueur jusqu'à ce qu'on j eut mis fin

par les lois qui ont donné lieu à la présente

discussion." [Ibid. page 4, lignes 22 et seq.]

" Depuis rétablissement de la province du

Manitoba, jusqu'en 1890, les écoles de la pro-

vince, telles qu'établies par la loi, étaient

des écoles catholiques ou protestantes. Toutes

jouissaient des mêmes droits et recevaient re-

spectivement leur part légitime de l'octroi légis-

latif. Elles étaient indépendantes les unes des

i
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i i^rovince du

les de la pro-

loi, étaient

[intes. Toutes

recevaient ro-

B l'octroi léffis-

s les unes des

autres, étant conduites, dirigées et supportées

jmr les sections respectives de la population

pour lesquelles elles étaient établies. Le système

donna tellement satisfaction qu'il n'occasionna

aucune plainte ; et les deux sections de la

population, pourvues de leurs écoles respec-

tives, vivaient dans la paix, la concorde, l'har-

monie et un mutuel bon vouloir." [Voir Requête

des évêques du Canada présentée au Parlement

en mai 1894 et reproduite dans les "•' Docu-

ments relatifs à la cause des écoles du Mani-

toba " page 340, lignes 7 et seq.)

>rous l'avons dit, c'est le o mai 1891 ([ue fut

adoptée par la législature manitobainc la

première loi scolaire.

1" - La loi scolaire de 1871.

" La loi scolaire du Manitoba, de 1871,

instituait un conseil d'instruction publique de

\K\< moins de 10 ni do i)lus de 14 membres,
dont moitié devait être com[>03ée de prote-

stants et l'autre moitié de catholiques. Les

deux sections du conseil pouvaient s'assembler

en tout temj)s séparément, (chaque section

devait élire un président, et avoir sous son

contrôle et sa direction la discipline des écoles

relevant de «-ette section. Un des membres
protestants devait être nommé surintendant
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(les écoles protestantes, et un des membres
catholiques surintendant des écoles catho-

liques, et tous deux devaient être les secré-

taires conjoints du conseil, lequel devait

choisir les livres destinés à l'usage des écoles,

sauf ceux ayant trait à la religion ou à la

morale, qui devaient être prescrits par les

sections respectivement. La subvention légis-

lative pour l'enseignement scolaire devait être

aflectée, moitié pour le soutien des écoles

protestantes, et moitié pour le soutien des

écoles catholiques. Certains districts où la

]>opulalion était en majorité catholique devaient

être regar<lés comme étant des districts scolaires

catholiques, et certains autres où la population

était en majorité protestante devaient otro

regardes comme étant des districts scolaires

l»rotestants. Cliaque année, une assemblée

des habitants du sexe maculin de chaque

district, convoquée par la section à laquelle

appartient ce district, devait nommer des com-

missaires, et décider si leurs contributioi»s pour

le soutien de l'école devaient être prélevées au

moyen d'une souscription, d'une cotisation par

élève, ou d'une taxe sur les biens-fonds du
district. Ils pouvaient aussi décider la con-

struction d'une maison d'école, et que les frais

de construction seraient défrayés par cotisation.
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Au cas où le përe ou le tuteur d'un enfant

d'école serait un protestant résidant dans un

district catholique, ou vice versa, il pourrait

envoyer cet enfant à l'école du plus proche

district de l'autre section, et an cas où il con-

tribuerait j\ récole fréquentée par cet enfant

pour une somme égale ii celU' qu'il aurait été

obligé de payer s'il avait appartenu îi ce dis-

trict, il était exempt de tout paiement à l'école

(lu district où il demeurait.

" Des actes modifiant sous quelques rapports

la loi sur l'Instruction publique furent passés

<lans les années subséquentes, mais il n'est pas

nécessaire d'en parler, car en 1881 l'acte de

1S71 et ces actes qui le modifiaient furent

abrogés." [Jugement du Conseil Privé dans la

cause de Brophy. Voir *' documents relatifs

à la cause des écoles du Manitoba ", page 9

lignes 3 et seq.]

2" La loi scolaire de 1881.

" La loi scolaire du Manitoba, de 1881, sui-

vait les mêmes règles générales que celles de
1H71. Le nombre des membres du Conseil de

l'Instruction publique fut fixé à pas plus de 21,

dont 12 devaient être protestants et 9 catho-

liques. Si un nombre moindre était nommé,
on devait observer la même proportion relative.
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Comme ci-devant, le conseil devait se former

en deux sections, l'r.ne protestante, l'autre

catholique ; chacune d'elles devait avoir le

contrôle des ('coles tle sa section, ce tous les

livres destines à l'usai^e des ccoles placées sous

son contrôle devaient ctre maintenant choisis

par chaque section. 11 devait y avoir, comme
auparavant, un surintendant [irotestant et un

surintendant catholique.

'' Il était prévu que l'établissement d'un

arrondissement scolaire d'une confession n'em-

pjcherait pas l'établissement d'un arrondisse-

ment scolaire de l'autre contession dans la

même localité, et qu'un arrondissement protes-

tant et catholique pourrait comprendre le

même territoire, soit eu tout soit en partie. L;i

somme affectée aux besoins des écoles com-

munes par la législature devait être partagée

entre les sections protestante et catholique

romaine de la commission en proporiion du

nombre des enfants /igés de ">
;\

1
'> ans domi-

ciliés daus les différents arrondissements sco-

laires protestants et catholiques romains de la

])rovince où il y avait des écoles en «qiération.

Relativement aux cotisations locales pour les

lins scolaires il était prévu que les contribua-

bles d'un arrondissement verseraient leurs

taxes resi>ectives à la caisse des t'coles de leurs
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'tre partaiçéo

ît catholique

roponion du
'') ans domi-

sements sco-

)mains de la

en opération,

lies pour les

s contrihua-

raient leurs

oies de leurs

confessions aussi respectives, et qu'eu aucun

cas un contribuable protestant ne serait obligé

de payer pour une école catholique, ni un

contribuable catholique pour une école protes-

tante. " [Ibid., voir page 9, lignes 32 et seq].

3" - La loi scolaire de 1890.

La loi scolaire de 1890 est contenue dans les

deux actes passés par la législature du Manitoba

h la session de 1890 et intitulés :

" Ch. 37. Un acte concernant le départe-

ment de l'Instruction " et " ch. 38—Un acte

i'on cernant les écoles publiques. " *' Lesquels

deux actes, disent les Lords du Conseil Privé,

ont certainement effectué un grand change-

ment. Le premier de ces deux actes n'a pas

donné aux catholiques romains le droit d'être

représentés comme tels, dans le conseil de

r[nstructioK publique ni dans le comité consul-

tatif, auxquels il incombe de choisir les livres

de classe ;V mettre entre les mains des écoliers,

comme aussi de prescrire les formes d'exer-

cices reliifieux à observer dans les écoles. Tous

les arrondissements d'écoles protestantes et

catholiques tombent sous le coup des dispo-

sitions de l'Acte des écoles publiques. Toutes

les écoles publiques doivent être gratuites et

absolument neutres en religion ou non contes-



12 LA CAMPAGNK POLITICO RKLIOIEUSK

sionnelles. Il ne doit y être toléré aucuns

exercic'es religieux, à moins qu'ils ne soient

faits en conformité dei r^g•lements du comité

consultatif et par autorisation des commissaires

d*école de l'arrondissement. L'acte impose aux

commissaires le devoir de prendre possession

de toute propriété scolaire publique acquise ou

donnée pour les tins scolaires publiques dans

l'arrondissement. Le conseil municipal de tonte

cité, ville ou village, a instruction de lever et

parcevoir sur toute propriété imposable, dans

les limites de la municipalité, les sommes d'ar-

gent que peuvent demander les commiisaires

des écoles publiques pour les tins de ces écoles.

Aucun conseil municipal n'a le droit d'exemp-

ter quelque propriété que ce soit de la taxe

scolaire. Et il est formollement statué qu'une

école non conduite conformément à toutes lea

dispositions de l'acte, ou aux règlements du

département de l'éducation ou du comité con-

sultatif, ne sera pas censée être une école

publique dans le sens de la loi, et qu'une

pareille école ne participera pas à la subven-

tion législative." [Ibid., page 10, lignes 7 et

seq.]

4" -Les amendements de 1804.

(( Pendant les quatre derniëres années, dit

la requête des évêques du Canada, de mai

•SÉi]
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es années, dit

lada, de mai

1894, les catholiques du Manitoba ont été

soumis aux traitements injustes et vexatoires

I qui sont la suite do la loi des écoles de 1890.

^ Ils ont en vain demandé un soulagement aux

maux dont ils soutirent ; au lieu d'un remède

les victimes sont assujetties à de nouvelles

vexations et injustices par la loi du Manitoba

57 Vict., ch. 22, qui a été sanctionnée le 2

nuirs 1894.

'* La clause 151 de l'Acte des écoles publi-

ques de 1890, s'exprime comme suit :
" Toute

" éeole qui ne sera pas conduite conformément
" aux dispositions du présent acte, ou de tout

;;
" acte alors en torce, ou conformément aux
" règlements du Bureau d'éducation ou de
" VAdoisort/ Boanl^ ne sera pas considérée

*' conmie une école publique aux 3'eux de la

_*' loi, et n'aura aucune part à l'octroi légis-

I" latit:
"

*' A ces dispositions, en force depuis 1890,

on a ajouté cette année la section 4 de^la

nouvelle loi, qui se li<" comme suit :
" La

'' section 151 du chapitre 127 est par le pré-

>' sent amendée, en ajoutant les mots suivants :

." Non plus qu'à l'octroi municipal. . . . aucune
*• répartition scolaire ne sera faite et aucune

:î*' taxe scolaire ne sera prélevée pour le bénéfice

î'* de telle école.
"
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" Ïj& conséquence de cette nouvelle loi est

que, une municipalité même toute catholique,

et dans laquelle il n'y aurait pas même un seul

protestant, n'a pas le pouvoir de collecter un

seul dollar pour les écoles catholiques ; tandis

qu'une municipalité catholique, dans laquelle

il y aurait, disons, dix enfants protestants, est

obligée par la loi de mettre les catholiques à

contribution, aussi bien et de la même manière

que les protestants, pour fournir l'argent néces-

saire au soutien de l'école fréquentée par ces

dix enfants protestants.

" Cette même loi de 1894 va plus loin : elle

décrète la confiscation de toutes les propriétés

scolaires de tous les arrondissements qui ne

soumettront pas leurs écoles à lu nouvelle loi,

et on lit, à la section 2 :
" Dans tous les ca?^

" où l'organisation d'un district scolaire man-
" que de ce continuer..,, le conseil de la

'* municipalité dans laquelle se trouve ce dis-

"•trict, aura tout pouvoir et autorité, et il sera

" du devoir du dit conseil de prendre la charge

" de tous les biens meubles et immeubles du

" dit district scolaire, et do les administrer au

'* proiit des eréaiiciers du dit distrii^t scolaire,

" s'il y en a.
"

" Telle est la position des catholiques du

Manitoba ; quoique toutes leurs propriétés

4

I

.1

I
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ipres deniers, sans le secours des protestants,

f et nullement à même les fonds publics, dans

les municipalités dont le conseil est protestant,

; les biens meubles et immeubles des catho-

liques vont au bénéfice des protestants." [Vide:

Kequete des évêciucs. Ibid., page 350, lignes 22

et seqJ

I

III

Les griefs de la minorité.

Aux yeux de la loi et de la constitution, la

minorité catholique a un gnef si les lois de

î 1 890 portcîit atteinte à un droit ou privilège

idont jouissait cette même minorité avant la

f l>nssatioii de ces lois, l'our établir ce point, il

51 n'y a qu'à comparer la législation de 1871 et

icclle de 1881. qui donnaient des droits et

*des privilèges bien déterminés, avec la légis-

llîition de 1890 et celle de 1894 qui les fî)nt

; complètement disparaître.

s Kous laisserons la parole aux Lords du

.(\)nseil Privé qui s'expriment comme suit :

'' ha seule (/nesfiop à décider est de savo'n' si

hs lois de 1890 ont fun'fé nffeinte ù un droit ott

'jiririli^ije dont ta minorité oathnViqne jouissait

auparavant. Leurs Seigneuries ne peuvent j^us
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voir commeiH il peut être répondu autrement

qu'ajfirmafivetncnt à cette question. Mettons eu

contraste la position qu'occupaient les catho-

liques romains avant et aprî^H les actes dont ils

appellent. Avant que ces actes devinssent

loi il existait, dans la province, des écoles

contessionnelles dont le coiitrôlc et la <lirectioii

étaient entre les mains des catholiques, qui

pouvaient choisir leurs livres de classe et déter-

miner la nature de l'enseii'nement relii'iciix.

Ces écoles recevaient leur quote-iiart des som-

mes affectées aux tins scolaires sur le produit

des taxes sfénérales de la province, et les

deniers levés pour ces tins, par une cotisation

locale, étaient, en tant que cette cotisation

frappait des catholiques, uniquement affectés

au soutien des écoles catholiques. Or quellv

e-it U- biluation. faite à la minorité cathoUquii

romaine par les actes de 1890 ? Uaule qur don-

nait la province aux écoles confessionnelles de

cette minorité, conduites suivant ces vues, u cessé.

Ces écoles en sont réduites à ne pouv(>ir plus se

soutenir que par les contributions de la popula-

tion catholique romaine, alors que les taxes que

la province emploie à subventionner les écoles,

aux besoins desquelles pourvoit le statut, por-

tent également sur les catholiques et les protes-

tants. En outre, non seulement les habitants
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catholiques restent sujets à la cotisation locale

poar les fins scolaires, mais aucune partie des

recettes de rette cotisation ne doit plus être affectée

au maintien des écoles catholiques ; ces recettes

serviront désormais à soutenir des écoles qu'ils

regardent comme n'étant pas i)lus propres à

l'éduc ^ion de leurs entants (pie si ces écoles

étaient franchement protestantes dans lenr

caractère.

En face d'une pareille situation, il ne !>enible

pas possilde de dire que les droits ef les priviU'gcs

de. la minorité taihidiquc romaine, en cr. qui

t'Oneerne l'instruction puldiquc diuméc avant

1S90, n'ont pas reçu, d'atteinte.'' [lbid.,i»agelO,

lignes o2 et seq.]

Leurs Seigneuries disaient aussi :

Kx FAIT, Vohjrcfion des lulholiqucs romains

à des écoles comme celles qui reçoivent seules bi,

subvention de l'Etat sous l'autorité de l'Acte de

1890 est consciencieuse et solidement fondée. S'il

en était autrement, s'il v avait un svstème

d'instruction [(ublique pouvant être accepté

égalenuînt par les catholiques et les protestants,

les dispositions législatives élaborées qui ont

été le sujet de tant de discussions et d'étude

n'auraient pas été nécessaires. Il est notoire

qu'il existait des différences d'opinions tran-

chées sur la question de l'instruction publique
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avant 1870 ; cela se voit et s'accuse presque à

cliaque ligne de ces dispositions. Nul doute non

plus sur les points de desaccord, et c'est à la

lumière de ces faits qu'il faut lire l'article 22

de l'Acte du Manitoba de 1870, qui, après

tout, n'est rien autre chose qu'un pacte parle-

mentaire " [[bid., page 11, lignes V} et seq.)

IV

Las rsmèdss aux griefs do la minoritl.

La lésrislation de 1890 abolissant les écoles

séparées du Manitol>a pouvait être attaquée

de quatre façons dilt'érontcs. La première, par

le rappel ; la deuxième, par le désaveu ; la troi-

sième, par le recours aux tribunaux, en vue de

faire déclarer cette législation inconstitution-

nelle, KUra viirs : la quatrième, par un appel

au Gouverneur général en conseil, en vertu

des dispositions spéciales de l'Acte du Mani-

toba concernant l'éducation.

1" —Le rappel de la loi.

Nous venons, dans une autre page de ce

travail, que c'est le parti libéral qui, à Winni-

peg, a fait adopter par la législature du Mani-

toba la législation inique de 1890. Ce parti est
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Ce parti est

encore au pouvoir à "Winnipeg et, maître de

la législature et de la législation dans cette

contrée, il refuse obstinément de rendre à la

minorité catholique la justice qu'elle réclame

et qui pourrait lui être si facilement accordée

par le rappel pur et simple de cette législation

de 1890.

De ce refus les document ^ officiels font foi.

Dans le mémoire préparé par le gouverne-

ment du Manitoba et approuvé par la législa-

ture de cette province le 19 juin 1895, il est

écrit :

" Ces privilèges que l'arrêté du conseil nous

ordonne de rendre à nos concitoyens catholi-

ques romains sont substantiellement les mêmes
privilèges que ceux dont ils jouissaient avant

l'année 1890. Obéir aux termes de l'arrêté

serait rétablir les écoles séparées catholiques

romaines avec des garanties d'efficacité pas

]»lus satisfaisantes que celles qui existaient

avant cette date

" Nous sommes donc forcés de dire respec-

tueusement à Votre Excellence en conseil que

nous ne pouvons accepter la responsabilité de
donner effet aux termes de l'arrêté réparateur.

*' En principe on pourrait s'opposer à toute

modification de nos lois d'éducation qui aurait

pour résultat rétal»lissemcnt de nouveaux

M
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systëmes d'écoles séparées. Cependant, à part

ces objections en principe, il y a de graves

objections au point de vue de l'éducation pra-

tique." [Mémoire Young—Vide " Documents

relatifs à la cause du Manitoba ", page 367,

lignes 12 et seq.]

Dans un autre mémoire, en date de 25

décembre 1895, le gouvernement du Manitoba,

parla voix de son procureur général, M. Clifford

Sifton, accentue son refus dans les termes

suivants :

"... .Le redressement ou la réitaration que

Ton cherche à obtenir est le rétablissement,

nous une forme quelconque, des écoles séparées

subventionnées par l'Etat. On ne voit pas s'il

s'agit de mettre eu fait les écoles séparées sous

le contrôle du clergé, commerétaient les écoles

catholiques avant 18i>0. Il est cependant assez

certain qu'aucune concession qui n'admettra

pas le principe de i)arcilles écoles séparées et

qui ne le consacrera pas dans l'^s statuts scolaires

du Manitoba, ne sera considérée comme une

mesure réparatrice suffisante, ni acceptée coninir

une solution de la difficulté. Si cette conclusion

est juste, et il me semble qu'on n'en i>eut tirer

aucune autre, il faudni écarter comme inutile

l'examen de toutes concessions proposées autres

que celle du rétablissement des écoles séparées.

i
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De fait, on peut dire que l'arrêté du conseil

dont il est question est une déclaration que les

conseillers de Son Excellence le Gouverneur

général ont décidé, o\\ principe, de rétablir les

éeoles séparées subventionnées par l'Etat pour

la minorité catholique romaine ; <[iie les con-

seillers de Son Excellence veillent que cette

politique soit adoptée et appliquée par le gou-

vernement et la législature du Manitol)a, et

que, si elle ne Test pas, le parlement du Canada

soit immédiatement appelé h rétablir ces écoles

séparées par une loi fédérale, au mépris des

di'^sirs de la [)opulation de la province, de sa

l('*gislature et de son gouvernement.
'' La (piestion se pose donc très clairement."

[Mémoire Sifton. —Vide " Documents relatifs

à la cause du Nfanitoba" page 370, ligues 36 et

seq.]

Et M. Sifton ajoute :

" Pour (îcs considérations, je crois devoir

émettre ici l'avis, en ce qui concerne le gou-

vernement du Manitoba, que la proposition

d'établir sous (quelque forme que ce soit un

système d'écoles séparées soit positivement et

définitivement rejetée, et que l'on maintienne

le principe d'un système uniforme d'écoles

publiques non confessionnelles." [Ibid., page

378, lignes 1 et seq.]

•s

i



Il a donc été impossible, en face de ce refus

manifeste et obstiné, d'obtenir du parti libéral

le rappel de sa loi inique.

2"—Le désaveu.

Le Gouverneur général on conseil a, de par

les sections 90 et 50 de l'Acte de l'Amérique

Britannique du Xord,1867,lc droit de désavouer

tout acte passé par une législature provinciale

dans l'année après la réception, à Ottawa, par

le secrétaire d'Etat, d'une copie de l'acte en

question.

C'est le 11 avril 1890 que furent reçus a

Ottawa les deux actes [53 Vict., ch. 37 et 38]

dont se plaignait la minorité catholique du

Manitoba.

Le Gouverneur général en conseil avait donc

jusqu'au 11 avril 1891 droit de les désavouer.

Tl n'en fut rien cependant pour plusieurs

raisons :

La première, parce que la minorité du Mani-

toba ne voulait pas de l'exercice du droit de

désaveu
;

La deuxième, parce que le parlement, par

une résolution adoptée à Tunanimité de ses

membres, s'y opposait
;

%
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ont reçus ;\

La troisième, parce que la question même de

la constitutionalito des actes incriminés fut

portée devant les tribunaux
;

La quatrième enfin, parce que la minorité,

dès le mois d'août 1890, huit mois avant

l'expiration des délais pendant lesquels pouvait

s'exercer le droit de désaveu, porta sa cause

en appel devant le gouverneur général en

conseil, en vertu de la sous-section 3, section

22, de l'acte du Manitoba.

Il ne faut pas oubli( r que quelques mois

avant l'adoption de la loi scolaire de 1890, la

province du Mîinitoba fut le foyer (Vune

agitation intense, malsaine, qui faillit provoquer

'une émeute. Le pouvoir central avait désavoué

une loi provinciale relative à la construction

d'un cliemin de fer. On résista à l'autorité

fédérale, la construction du chemin se pour-

suivit quand même et devant un soulèvement

quasi général, pour éviter une elfusion de sang-

le gouvernement fédéral dut arriver à une

entente et tolérer ce qu'il voulait empêcher.

C'est à la suite de ces nialheurcux événe-

ments que Jaillit la question des écoles, l^a

situation était tendue, difficile au possible. La
minorité catholique en couiprit tonte la gravité

et n'osa pas demander au pouvoir central

d'intervenir et de désavouer la loi scolaire,
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Dans sa brochure " Une page de riiistoirc

(les écoles du Manitoba ", à la page 103, Mgr
Taché fait connaître quel était le sentiment

public à ce sujet :

" A Manitobajdit S.G.,tant pamii les libéraux

(|ue parmi les conservateurs, le désaveu était la

plus impopulaire des mc^sl;res, grâce à celui

exercé contre les chemins de fer. Sur la ques-

tion des écoles elle-même,on redoutait l'agitation

(^ue ce désaveu pouvait créer ; d'ailleurs

l'unanimité du vote sur la motion JUake

faisait espérer une solution avantageuse quoi-

que différente."

De son côté, voici ce qu'écrivait à la date du

25 novembre 1893, M. Prendergast, député

libéral à la chambre de Winnipeg, l'un des

champions de la cause des écoles catholiques :

" Quant au premier remëde (le désaveu), la

minorité catholique du Manitoba a pu avoir

tort de ne pas le réclamer mais la loyauté

m'oblige à vous dire qu'elle serait mal venue

de se plaindre aujourd'hui de ne pas l'avoir

obtenu. Loin d'y voir le salut, tous les députés

de la minorité, tant au fédéral qu'au local, tant

libéraux que conservateurs (et mon opinion n'a

pas changé depuis), ont été unanimes à y
voir une source de difficultés insurmontables
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dont la cause pourrait se trouver irrévocable-

ment compromise."

Ce malaisCjcette appréhension <iui paralysaient

les volontés à Winni[>eg,s'afiinnaient également

à Ottawa, et dès le '20 avril 1890, c'est-à-dire à

l'époque même où la législature de Winidi>eg

édictait sa loi inirpie, le parlement d'Ottawa

prévoyant toute l'agitation ([ui allait suivre,

adoptait à l'unanimité de ses membres une

résolution, coumie sous U; nom de résolution

Blake, qui, virtuellement, enlevait à l'Exécutif

fédéral le devoir de régler cette question pour

en nantir les tribunaux judiciaires.

Voici la teneur de la résolution Blake :

" Il est expédient de prendre des mesures

qui permettent à l'Exécutif, dans les circon-

stances graves qui requièrent l'exercice du pou-

voir du désaveu ou du pouvoir d'appel en ce

qui concerne la législation en matière d'édu-

cation, de référer des points importants de

droit ou de fait à un haut tribunal de justice

pour y être entendus et considérés en telle

manière que les autorités et les parties inté-

ressées puissent y être représentées et qu'une

opinion raisonnée puisse être obten.ie pour

l'information de l'Exécutif.
"

Une troisième raison qui emprcha l'exercice

du droit de désaveu c'est que bien longtemps
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av\ant l'expiration des délais |iendant lesquels

cet exercice pouvait avoir lieu, un citoyen de

Winnipeg du nom de Barret s'adressa directe-

ment et sans retard aux tribunaux du pays qui

devenaient dès lors saisis de la question et qui

étaient appelés par la minorité elle-même à lui

rendre justice.

Ceci se passait en novembre 1800.

Trois mois auparavant, en août de cette

même année, Monseigneur Taché et .426t]

signataires de sa requête en appelèrent au

gouverneur général en conseil, demandant dès

lors cet ordre remédiateur qu'ils ne devaient

obtenir que cinq ans *pbis tard et qui était le

préliminaire obligé d'une législation répa-

ratrice.

Cet appel, tout comme le recours aux tribu-

naux du pays, ferma la porte à l'exercice du

désaveu.

1 m\

I cel

1 d(

cit

i

I

Y'

3

3" -La recours aux tribunaux.

C'est la minorité catholique du Manitoba

qui a choisi elle-même ce moyen comme redres-

sement des griefs dont elle se plaignait. On
était tellement convaincu que la législature

avait outrepassé ses pouvoirs qu'on n'hésita

pas un seul instant à demander aux tribunaux

d'annuler un règlement scolaire fait sous l'au-

'f

^
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torité des lois de 1890, invoquant comme
motif d'annulation l'inconstitutionnalité de

cette législation scolaire de 1890.

La cause Barrett vs la cité de Winnipeg fut

donc instituée. Elle fut inscrite en novembre

1890 et plaidée devant le juge Killam qui, le

24 du même mois, donna gain de cause à la

cité, maintenant ainsi la validité de la législation

provinciale.

La cause fut portée en appel devant le hanc

au complet ; celui-ci renvoya l'appel et con-

iirma le jugement en première instance, le juge

Dubuc étant dissident. Ce dernier jugement

fut rendu le 2 février 1891.

V\i nouvel appel fut immédiatement institué

à la Cour Suprême du Canada et celle-ci, h

l'unanimité de ses juges, par jugement rendu

le 28 octobre 1891, donna gain de cause à

lîarrett et à la minorité catholique, en infirmant

les deux jugements déjà rendus et en décrétant

inconstitutionnelles les deux lois scolaires du
Mauitoba.

Un dernier appel fut interjeté au comité

judiciaire du Conseil Privé en Angleterre qui,

le 30 juillet 1892, renversa la décision de la

Cour Suprôme et contirma laconstitutionnalité

des lois scolaires do 1890.
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D'après la tononr <le co jugonicnt, les droits

qu'avaient eus les ('atli()li»|iu*s lors tir l'e.nir/'e

(lu Mauitolia «lan.s l'union sul)sistaienf encore

et rétablissenient d'écoles jtlll)^K[ue^" v.eutres

devait T'ire considén' plutôt coninie une addi-

tion à l'ordre de (tlioses existant (pTunc substi-

tution préjridicial)le à rjui (pic ce tut. Si les

catholi.pies n'en voulaient ou n'eu pouvaient

protiter, rien ne les enij)r*cliuit de recourir au

systënie suivi antérieurement et d'envover

leurs enlants à des écoles indépendantes, volon-

taires, contrôlées par «.'ux et souteiuies de leurs

propres deniers.

C'étaient là les droits qu'ils avaient lors de

leur entrée dans la Contédération, et aujour-

d'hui enc )re ils avaient les n^erues droits.

Le jugement ne partait aucunement sur les

droits acquis ajuvs l'union, question qui ne fut

décidée que plus tard, dans la cause de " I>ropliy

r.v le procureur général du Manitoba " et qui

fut un incident dans l'appel au gouverneur

général en conseil.

4" - L'appel au gouverneur général en conseil.

Pendant que la cause " Barrett vs la cité de

Winnipeg " marchait de tribunal eu tribunal

et épuisait toutes les juridictions possibles pour

se terminer le 30 juillet 1892 par le jugement

\.
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final du Conseil Privé, la pétition, présentée

en août 1890 par Mgr Taché, demandant au

irou

aou

rneu

I

i

V général en conseil d'entendre l'ap-

pel de la minorité opprimée et de remédier à

«es griefs, ju'ovoqnait, le 21 mars, un rapport

du ministre do la justice, rapjtort qui se termi-

nait ainsi :

" On a appelé de cette décision [celle de la

Cour du Banc de la Reine] et la cause est

actuellement devant la Cour Suprême du

Canada, où elle sera, en tonte probabilité,

entendue dans le cours du mois prochain.

" Si l'apî)el réussit, ces actes seront annulés

par décision judiciaire, et la iiiinorité catholique

romaine du Manitoba recevra protection et

justice. Les actes dont l'amuilation est

demandée resteront on opérati<^n, et ceux dont

l'opinion a été représentée par une majorité do

la législature devront reconnaître que les

droits contitutio!inels do la province n'ont pas

été perdus de vue dans la décision. .

" Si la contestation judiciaire a pour résultat

do faire confirmer la décision de la Cour du

Banc do la Eoine, le temps viendra pour Votre

Excellence d'examiner la pétition qui a été

présentée par et au nom des catholi((ues romains

du Manitoba demandant redressement en

vertu des paragraphes 2 et 3 de l'article 22 de



:?0 LA rA.MPAr,NK POT.lTirO-KKI-KîfKUSK

r " Acte (lu Manitoba " citcK daiiH la premitTo

Itartic (lu présent rapport et fpii sont analogues

aux dispositions de 1* "Acte de l'Amérique

Jiritanniquc du Nord " relatives aux autres

provinces.

" Ces paragra^dies coi'tiennent en effet les

]>rescriptions qni ont 6t6 faites par toutes les

autres provinces et (pii sont tividcmment celles

sur lesquelles la constitution voulait que le

gonvernement du Canada se guidât s'il devenait

jamais nécessaire de recourir au pouvoir fédéral

pour la protection d'une minorité protestante

ou catholique romaine contre un acte ou une

décision de la législature de la province, ou

d'une autorité provinciale quelconque, affectaiit

'' aucun droit ou privilège " de la dite minorité

" relativement à l'instruction publique."

*' Respectueusemont soumis,

Jno. s. D. Thompson,

ministre de lajnslire.^'

[Rapport du 21 mars 891, approuvé le 4

avril suivant. Vide " Réponse partielle ", No 83,

page 18, lignes 38 et suivantes.]

Il n'y avait plus qu'à attendre le jugement

final qui fut rendu le 80juillet 1892.

Dans le mois do septembre de la mf'^'me

année, Mgr Taché et les membres exécutifs du

Congrès National revinrent à la charge et

y
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ïlnirge et

adrcssbrent an gonvei-nenr amènerai en conseil

de nonvellcs pétitions,lni faisant remarquer qnc

]o. recours aux tribunaux n'ayant apporté

aucun redressement î\ leurs griefs, le temps

éfait venu d'invoquer l'intervention de l'Kxé-

outif.

Les pétitionnaires disaient :

" Une récente décision du comité iudiciairi>

du Conseil privé en Angleterre ayant confirmé

le jugement de la Cour du Banc de la Reine

du Manitoba qui maintient la validité des actes

susdits, vos pétitionnaires représentent trcs

respectueusement que, comme le tait com-

prendre le dit rapport de l'honorable ministre

de la justice, le temps est maintenant venu jfot/r

Votre Excellence (Vcxamlner les pétitions qui

ont été présentées pour et au nom des cath otiques

romains du Manitoba demandant redressement

en vertu des paraf/raphes 2 et S de l'article 22

de VActe du Manitoba.

" Vos pétitionnaires, nonobstant cette déci-

sion du comité judiciaire du Conseil Privé en

Angleterre, pensent encore que leurs droits et

privilèges, relativement à l'éducation, ont été

lésés par les dits actes de la législature provin-

ciale.

" C'est pourquoi V(>s pétitionnaires prient

très respectueusement et très vivement qu'il
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plaise à votre Excellence en conseil prendre en

considération les pétitions plus haut men-

tionnées, et accorder les conclusions des dites

pétitions, ainsi que le redressement et la protec-

tion qu'elles demandent.

" Et vos pétitionnpires ne cesseront de prier.

[Vide :
'* Eéponse partielle No 33," page 14,

lignes 1 et seq.]

C(.'S pétitions furent référées à un sous-

comité do l'Exécutif qui siégea le 26 novem-

bre, entendit M. Ewart, l'avocat des pétition-

naires, et fit au conseil des ministres un rapport

qui fut adopté par l'arrêté ministériel du 29

décembre 1802.

Par cet arrêté en conseil, le 21 janvier 1893

fut fixé pour l'audition de la discussion contra-

dictoire des pétitions et l'étude d'une série de

questions au nombre de six que le sous-comité

avait préparée.

A la date fixée, M. Ewart plaida la cause

dos catholiques devant le conseil des ministres.

Manitoba refusa de comparaître.

Un mois plus tard, le 22 février 1893, pj r

arrêté en conseil, l'Exécutif ordonna la prépa-

ration d'un projet d'étude de la question

scolaire manitobaine, étude qui devait être

soumise à l'autorité judiciaire pour en obtenir
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une décision sur les questions légales qu'elle

renfermait. •

Le gouvernement, en ettot, iivant d'exercer

dans l'espèce le droit d'intervention qu'on

exigeait de lui, avant d'apporter un remède aux

maux dont on se plaignait, voulait savoir, pur

décision judiciaire, jusqu'où il pouvait aller sans

s'exposer à voir son action ultérieurement mise

à néant par les tribunaux eux-mêmes.

Le 20 avril, le ministre de la justice soumit

au conseil dos ministres un projet d'étude qui

fut adopté le 21. Ordre fut eu même temps

donné d'en distribuer des copies aux parties

en cause avec prière de préparer et d'envoyer

au gouvernement les suggestions qu'elles vou-

draient oiirir.

Lo gouvernement du Manitoba ne donna

aucune réponse. L'avocat des catholiques, M.

Ewart, envoya la sienne le 4 mai, offrant plu-

sieurs suggestions dont quelques-unes furent

acceptées et incorporées dans le projet d'étude,

lequel projet fut définitivement adopté le 8

juillet 1893.

Le 31 juillet, un nouvel arrêté ministériel

décréta l'envoi do la cause au tribunal de la

Cour Suprême en vertu du chapitre 135 des

Statuts revisés du Canada et les parties en

cause furent dûment notifiées que l'audition
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aurdit lieu déviant le tribunal à la session «alors

prochaine, c'est-à-dire le 3 octobre suivant.

Ce ne fut pourtant que le 17 octobre que la

cause fut appelée et plaidée.

Le 20 février 1894, la Cour Suprême rendit

jugement, décrétant à la majorité d'une voix,

que la minorité catholique n'avait pas le droit

d'en appeler au gouverneur général en conseil

pour le redressement de ses griefs.

Cette décision fut portée en appel au comité

judiciaire du Conseil Privé par la minorité

cathoiique et devint la cause " Bropliy et al.

vs le procureur général du Manitoba. "

Elle fut plaidée les 1 1 , 12 et 13 décembre 1894.

Le jugement final fut rendu le 29 janvier

1895, renversant la décision de la Cour Suprême

et donnant gain de cause à la minorité catho-

lique du Manitoba en lui permettant d'en

appeler au gouverneur général en conseil pour

le redressement de ses griefs.

Conformén\ent à cette décision du plus haut

tribunal de l'empire, l'appel de la minorité

catholique romaine du Manitoba contre la

législation scolaire de 1890, amendée par les

lois de 1894, fut entendu devant le gouverneur

général en conseil le 20 février et les 5, G et 7

mars 1895.
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Jugement fut rendu le 21 mars 1895. C'est

ce jugement qui est désormais connu sous le

noTi de remcdial order (l'arrêté réparateur) et

qui a servi de base à la législation réparatrice

présentée à la chambre des communes, quand

le Manitoba eut refusé d'obéir à l'arrêté

réparateur.

Voici les conclusions du jugement :

" Attendu que la date du vingt-sixième

jour de février mil huit cent quatre-vingt-

quinze ayant été fixée pour l'audition de

l'appel, et cet appel étant venu en audition le

mêmejour et les cinquième, sixième et septième

jours de mars mil huit cent quatre-vingt-

quinze, en présence du conseil des pétitionnai-

res (la minorité catholique romaine des sujets

de Sa Majesté dans la province du Manitoba),

et aussi du conseil de cette province, il a plu à

Son Excellence le gouverneur général en con-

seil, après lecture faite de la dite pétition et

des statuts qui y sont iientionnés, et après

avoir entendu les raisons alléguées par les

conseils de part et d'autre, ordonner et décider,

et il est par les présentes ordonné et décidé,

que le dit appel 8oitadmis,et le dit appel est par

les présentes admis, en tant qu'il s'agit de droits

acquis à la dite minorité catholi(|ue romaine

en vertu des lois de la province du Manitoba
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adoptées depuis riinion de cette province avec

le Dominion du Canada.

Et il a plu à Son lîxcellence le gouverneur

général en conseil de décider et déclarer, et il

est par les présentes décidé et déclaré que les

deux statuts adoptés par la législature de la

province du Manitoba le premier jour de mai

mil huit cent quatre-vingt-dix, et intitulés

respectivement :
" Acte concernant le départe-

ment de l'éducation " et " Acte concernant les

écoles publiques," ont porté atteinte aux droits

et privilèges acquis à la minorité catholiqie

romaine de la dite province, relativement à

l'instruction publique, avant le premier mai

mil huit cent quatre-vingt-dix, en lui retirant

les droits et privilèges suivants dont elle avait

joui antérieurement et jusqu'à cette époque, à

savoir :

(a) Le droit de construire, entretenir, garnir

de mobilier, gérer, conduire et soutenir des

écoles catholiques romaines de la manière

prévue aux actes que les deux statuts susmen-

tionnés de 1890 ont abrogés
;

{b) Le droit à une quote-part do toute

subvention faite sur les fonds publics pour les

besoins de l'instruction publique
,

(c) Le droit, pour les catholiques romains

qui contribueront à soutenir les écoles catho-
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Il a plu à Son Excellence le gouverneur

général en conseil déclarer et décider en outre,

et il est par les présentes déclaré qu'il paraît

nécessaire que le système d'instruction publi-

que contenu dans les deux statuts susmen-

tionnés de 1890 reçoive un complément par

un ou plusieurs actes provinciaux qui resti-

tuent à la minorité catholique romaine les

droits et privilèges dont elle a été privée,

comme il a été dit ci-dessus, et qui modifient

les dits actes de 1890 dans la mesure néces-

saire, mais non au delà, pour donner effet aux
dispositions rétablissant les droits et privilèges

énoncés dans les paragraphes (rt), (b) et {c)

susmentionnés. *

Ce dont le lieutenant-gouverneur de la pro-

vince du Manitoba en exercice, la législature

de la dite province et toutes personnes en ce

qui peut les concerner doivent prendre connais-

sance pour leur gouverne.

(Signé) John J. McGee,

Greffier du Conseil Privé de la reine

pour le Canada,

[Cause du Manitoba, page 193, lignes 24 et

seq.]
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Ce jugemeut fut violemment attaqué par le

parti libéral qui l'a trouvé trop impératif dans

ses conclusions et trop rigide dans sa forme.

Il n'a fait, cependant, que répéter en les

amoindrissant, les expressions de l'ordre impé-

rial que voici textuellement :

" Les Lords du comité, se conformant au dit

ordre général de renvoi de Votre Majesté, ont

prii eu considération l'humble pétition et appel,

et après avoir entendu les deux parties, Leurs

Seigneuries conviennent humblement, ce jour,

défaire rapport à Votre Majesté de Uur opinion

(pie l'on doit répondre comme suit aux questions

susmentionnées :

" (1) En réponse à la première question :

"Que l'appel dont il s'agit dans les dites

requêtes et pétitions et auquel on prétend

droit, renii'e dans la catégorie des, appels

prévus par le paragraphe 2 de l'article 22 de

l'Acte du Manitoba, 33 Victoria (1870), ch. 3,

Statuts du Canada."
" (2) En réponse à la deuxième question •.

" Que les raisons énoncées dans les requêtes et

pétitions sont de nature à former le sujet d'un

appel sous Vaatorité du paragraphe susmen-

tionné de rActe du Manitoba."
'"

(3) En réponse à la troisième question :

" Que la décision du comité judiciaire du
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Conseil Privé dans les causes de Barrett vs La
cité de Winnipeg et de Logan vs La cité de

Winnipeg, est sans effet sur ]'^ demande en

redressement de griefs fondée sur la prétention

que les droits delà minorité catholique romaine

acquis par elle après l'union, en vertu des

statuts de la province, ont été atteints par les

deux statuts de 1890 dont se plaignent les dites

requêtes et pétitions."

" (4) En réponse à la quatrième question :

" Que le paragraphe 3 de l'article 93 de l'Acte

de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, ne

s'applique pas au Manitoha."

" (5) En répon-se à la cinquième question :

^^ Q[ie le gouverneur général en conseil a juri-

diclion^ et que Vappel est bien fondé mais que

le mode ù Huivre doit elre déterminé par les

autorités auxquelles le statut en a remis le soin
;

que le caractère général des mesures à prendre

est suffisamment indiqué par le 3e paragraphe

do l'article 22 de l'Acte du Manitoba, 1870."

" (o) En réponse à la sixième question :

" Que les actes du 3fanitoha concernant Vin-

striction publique, adoptés avant la session de

1890, ont conféré à la minorité un droit ou pri-

vilège relativement à Véducation, au sens du

paragraphe 2 de l'article 22 de l'Acte du
Manitoba, qui est seul applicable en l'espèce,
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et que les deux acte-i de 1890, dont on se plaint,

ont porté atteinte au droit ou privilège de la

minorité au point de justifier Vappel au gouver-

neur général en conseil.^*

*' Et au cas où il plairait à Votre Majesté

d'approuver le présent rapport, alorrf Leurs

Seigneuries ordonnent que les parties j^aient

leurs propres frais du pr«isent appel, et que la

somme de £300 sterling, déposée par les appe-

lants, ainsi que dit plus haut, leur soit rem-

boursée."

Sa Majesté, apr's avoir pris le dit rapport

en considération, a bien voulu, par et avec

l'avis (le son Conseil Privé, approuver le dit

rapport, et ordonner, ainsi qu'il e/5t par le

présent ordonné, que les recommandations et

instructions qu'il contient soient ponctuelle-

ment observées, ol^éies et exécutées en tous

points ; le gouverneur général du Canada en

fonctions et toutes autres personnes, en ce qui

les concerne, devant en prendre connaissance

pour leur gouverne.

(Signé) C. L. Peel.

[Vide Ibid., page 13, lignes 45 et seq.]
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Législation réparatrice et conciliation.

Le remède, une fois trouvé, il n'y avait plus

qu'à l'appliquer.

La constitution elle-même indique la marche

à Buivre en pareille occurrence quand elle dit

(Acte du Manitoba, clause 22, paragraphe 3) :

*'
(3) Dans le cas où il ne serait pas décrété

telle loi provinciale que, de temps à autre, le

gouverneur général en conseil jugera néces-

saire pour donner suite et exécution aux

dispositions de la présente section—ou dans le

cas où quelque décision du go iverneur général

en conseil, sur appel interjeté en vertu de cette

section, ne serait pas dûment mise à exécution

par l'autorité provinciale compétente,—alors et

en tout tel cas, et en tant seulement que les

circonstances de chaque cas l'exigeront, le

parlement du Canada pourra décréter des lois

propres à y remédier pour donner suite et

exécution aux dispositions de la présente section»

ainsi qu'à toute décision rendue par le gouver-

neur général en conseil sous l'autorité de la

même section."

Dans l'espèce, l'intervention et l'action fédé-

rales ne peuvent donc s'exercer que si l'autorité

provinciale compétente refuse ou néglige de
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mettre h exécution la décision rendue par le

gouverneur général en conseil sur l'appel fie

la minorité.

Manitoba fut mise en demeure d'agir.

A l'envoi, le 22 mars 1895, d'" une copie

certifiée d'un rapport d'un comité de l'honorable

Conseil Privé approuvé par Son Excellence le

gouverneur général le 19 mars 1895, ainsi

(pi'un arrêté ;\ ce sujet de Son Excellence le

gouverneur général en conseil, en date du 21

mars 1895 " (vide cause du Manitoba page 364

ligne 13),la province du Manitoba répondit par

un premier refus le 25 juin 1895.

Ce refus donna au parlement fédéral pleine

juridiction dans la matière et lui imposa le

devoir d'agir.

Mais avant de prendre définitivement action,

le pouvoir central décida d'ouvrir de nouvelles

négociations avec le Manitoba dans l'espoir

qu'un arrangement ii l'amiable pourrait avoir

lieu et c'esl dans ce but que fut adopté l'arrêté

en conseil du 27 juillet 1895.

Cet arrêté était simplement un acte de com-

promis offert par Ottawa à Winnipeg.

Il allait jusqu'à dire :

'* L'ordre réparateur joint à la réponse du

gouvernement manitobain a revêtu le parle-

ment fédéral d'un droit de compétence absolu
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dans l'espèce. Mais il ne s'en suit aucunement

([lie le gouvernement fédéral ait le devoir d'in-

sister que la législation provinciale, pour être

mutuellement satisfaisante, doive se calquer

exactement Sur la teneur de l'ordre. On espère

cependant que les autorités locales sauront

s'arrêter h un moyen terme, afin que l'inter-

vention fédérale ne soit pas nécessaire." (Ibid.,

page 374, lignes 37 et seq.)

A cet offre Je conciliation le gouvernement

de Manitoba répondit le 21 décembre 1895,

par un nouveau refus, déclarant " en ce qui

concerne le gf)uvernement du Manitoba que la

proposition d'établir sous quelque forme que

ce soit un système (Vécoles séparées soit positi-

vement et définitivement rejetée. [Ibid., page

378, ligne 1 ].

C'est après ce double refus que le gouverne-

ment se décida à soumettre au parlement sa

législation réparatrice.

Pendant les longs débats qu'elle soûleva,une

nouvelle tentative de conciliation eut lieu et

des commissaires spéciaux se rendirent à Win-
nipeg.

Une conférence eut lieu dans la capitale du
Manitoba entre MM. Donald Smith, A. R.
Dickey et Alphonse I)esjardins,les délégués dii



gouvernement canadien, et MM. Cameron et

Sifton, les délégués du Manitoba.

Comme compromis la proposition suivante

fut soumise de la part des délégués canadiens

aux délégués du Manitoba :

" Une législation devra être adoptée à la

présente session de la législature du Manitoba

décrétant que dans les villes et villages où

résident vingt-ciïiq enfants catbolicjuesronuiins

en Age de fréquenter les écoles et <lanslcs citt's

où il y a cinquante entants de cette catégoiic,

le Bureau des (Commissaires devra pourvoir ù

ce que ces enfixnts aient une maison d'école ou

une salle h leur usage particulier, où ils seront

instruits par un instituteur catholique romain.

" Les parents ou tuteurs catholiques pour-

ront, au nombre de dix, en appeler au départe-

ment de l'Instruction Publique de toute déci-

sion ou de toute négligence du Bureau dans

l'exécution de ses devoirs et le Bureau sera

tenu de se conformer à toute décision ou à

toute direction du département rendue sur

tout appel de ce genre.

" Les écoles dans lesquelles les élèves

seront en majorité catholiques ne seront pas

assujeties aux règlements relatifs aux exercices

religieux.
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" LcB livres dont l'usage sera permis dane

les écoles catholiques ne devront pas porter

atteinte aux opinions religieuses de la minorité

et devront, au point de vue éducationnel,

donner satisfaction au Bureau de direction.

" Les cathorupies seront représentés dans le

bureau de diret'tion et dans le ])ureau des

examinateurs nommé pour faire subir l'examen

aux instituteurs qui demandent des certificats.

*' Los catholiques devront aussi avoir de

l'aide pour le maintien d'une école normale

destinée à former leurs instituteurs.

" Le système actuel de tolérer des institu-

teurs non diplômés continuera pendant deux

ans au bout desquels il cessera d'exister.

" A tousautres égards, les écoles fréquentées

par des catholiipies seront des écoles publiques,

sujettes aux clauses de la loi scolaire en

vigueur dans le Manitoba.

" Après raecoptation du présent compromis

et l'adoption d'une législation à cet eflet, le

projet de loi ré[»aratrice actuellement soumis

au parlement sera retiré et tant que durera

l'entente actuelle, la minorité ne pourra récla-

mer aucun des droits et privilèges qu'elle peut

revendiquer en vertu de la décision du comité

judiciaire du Conseil Privé.'' [Voir Rapport de

la Conférence de AVinnipeg—Propositions du 28

mars 1896—pages 1 et 2].



46 LA CAMPAGNE POLITICO-RELIGIEUSE

Ce com[>romis ne fut pas accepté et un troi-

siëme refus de Manitoba démontra sa détermi-

nation irrévocable de no rien faire en faveur

de la minorité catholitpie.

Il fallut revenir à l'intervention fédérale.

Une législation réparatrice, connue sous le

nom de " Bill N® 58—Acte réparateur (Mani-

toba) ", avait été présentée à la chambre des

Communes où elle avait subi sa première lec-

ture, le mardi, 11 février 1S96.

Sa deuxième lecture qui (levait avoir lieu le

12 février fut retardée au 3 mars et n'eut lien

que le 20, aprës un long déb.at auquel prirent

part 74 orateurs, dont 40 en faveur de son

adoption et 34 contre.

La chambre se divisa sur la motion de M.
Laurier proposant le renvoi à 'six mois de la

deuxième lecture du bill.*

Cette motion de M. Laurier fut perdue par un

vote de 91 contre 115 et la deuxième lecture

du bill fut adoptée par un vote de 112 contre 94.

Le principe de la législation réparatrice,

c'est-îVdire l'intervention fédérale, fut donc

reconnu et le bill fut référé au comité général

de la chambre pour l'étude de ses détails.

C'est là ot alors que s'organisa cette obstruc-

tion systématique et fatale qui paralysa tous
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les eftbrts du gouvernement et qui empêcha le

bill de devenir la loi du pays. La durée de la

session était limitée par la durée de l'existence

légale du parlement qui ne pouvait dépasser la

date du 24 avril 1896. Cette date arriva avant

(pie le bill pût parvenir à sa troisième lecture.

Le bill comutait 112 clauses
;
quinze à peine

furent étudiées et adoptées en comité.

Le parlement expira avant d'avoir pu adopter

l'acte réparateur.

YI .

Hésumé.

Avant l'entrée de Manitoba dans la Confédé-

ration les écoles de ces territoires étaient des

écoles indépendantes^ libres, soutenues par dea

contributions volontaires, sous la direction des

autorités relii»ieuses des diftérentes sectes aux-

quelles elles appartenaient.

Immédiatement après son entrée dans la

_;onfédération, Manitoba établit un système

iVéolcs pablif/ues pour la majorité avec des

écoles séparées pour la minorité. Ce système

fonctionna pendant vingt ans.

En 1800, Manitoba abolit les écoles sé[)arée8

dont jouissait la minorité deiiuis 1871, et leur

substitua des écoles nenfres.

La minorité catholi([ue en ap[)ela aux tribu-

naux, prétendant (pie cette législation de 1890
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était inconstitutionnelle parce qu'elle lésait les

droits que les catholiques avaient lors de leur

entrée dans la Confédération.

Les tribunaux décidèrent le contraire et que,

en tout tempsjles catholiques, en face même de

la législation de 1890, pouvaient avoir leurs

écoles volontaires, soutenues de leurs propres

deniers.

Les catholiques prirent un second appel,devaut

le gouverneur général en conseil, se basant

cette fois sur la prétention que la législation de

1890 lésait les droits qu^ls avaient acquis

depuis leur entrée dans la Confédération^ la

province ne pouvant plus leur enlever les écoles

séparées qu'elle leur avait accordées.

Avant de se prononcer sur cet appel, le

gouverneur général en conseil référa la question

de droit aux tribunax. Finalement le plus

haut tribunal de l'Empire décida que l'appel

était bien fondé et un ordre impérial, émané de

la Reine, enjoignit au gouverneur général de
faire droit aux pétitions des catholiques, en

suivant la procédure indiquée par la constitution

elle-même.

L'exécutif fédéral enjoignit à son tour à lu

léajislature manitobaine de remédier aux irriefs

dont se plaignait la minorité catholique.

Manitoba répondit par un premier refus.
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Ce refus doMiiu au parlement fédéral une

juridietion dont il ne voulut pas user avant de

tenter auprès du Manitoba tous les moyens de

coueiliation.

Le gouvernement eanadien lit de nouvelles

propositions à celui du Manitoba le 27 juillet

1895.

Elles furent repoussées.

Plus tard,cnmars 189tî,il envoya à Winnipeg

des délégués spéciaux qui proposèrent un

compromis—qui ne fut pas accepté.

Une loi réparatrice, affirmant le principe de

l'intervention fédérale et le redressement des

griefs de la minorité, fut soumise à la considé-

ration du parlement.

Jax cbambre des Commîmes adopta le principe

de cette législation en votant en faveur de la

deuxième lecture du bill, mais le bill lui-même

ne put jamais subir sa troisième lecture ni

devenir la loi du pays, parce que l'existence

légale du parlement se termina auparavant, à

une date fixe, en vertu de la constitution.

La question s'im[)osa à rélectorat.

C'est là où nous allons maintenant l'étudier,

après avoir mis en relief l'attitude resi»ective

des partis politiques en face de la ([uostion

scolaire manitobaine,

8
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L'ATTITUDE DES PARTIS POLITIQUES

Pour ]>ien comprendre le jeu des partis

politiques en face de lu question des coolea du

Manitoba, il importe de jeter un coup d'œil sur

la composition du dernier parlement.

" Il y aura, pour le (^anada, un parlement

qui sera composé de la Reine, d'une chambre

haute appelée le Sénat et de la chambre des

Communes."

C'est l'Acte de l'Amérique Britantiiquo du

Nord 18f)7, clause 17, qui le décrite ainsi.

La Reine est représentée ici par un gouvcrnour

général.

Lo Sénat compte actuellement 81 membres.

La chambre des Communes, dont le nombre

des députés augmente ou diminue, aprijs chaf[ue

recensement décennal, comptait, p3nda;it le

dernier parlement, 215 députés.

Ces 215 députés se divisent en deux partis,

les conservateurs et les libéraux.

Depuis l'époque de la Confédération jusqu'à

ce jour, c;ést-:\-dire depuis 1867 jusqu'à IHOti,

les conservateurs ont été continuellement au
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i:»ouvoir, à l'exception des cinq années, qui

s'étendent de novembre 1878 à septembre

1878.

La force respective des partis pendant Ir

dernier parlement était comme suit :

Conservateurs Vil

Libéraux .... 78

Ce qui laissait aux conservateurs une majo-

rité do 50 ou [dutôt de 58, K' président de la

t'bambre ne votant qu'au cas d'égalité de votes.

Cette force respei;tive des partis politiques

fut quelque peu modifiée quand la question

des écoles du Manitoba s'imposa aux délibé-

rations de la cbambre des Comnuuuîs, sous

forme d'une législation ré[raratrice, c'est-à-dire,

lorsqu'on demanda riiitervention fédénile (lans

le rL'glement <le la difficulté scolaire.

îsTous y reviendrons dans la suite.

Voyons pour le moment l'attitude prise par

le parti conservateur et celle qu^idopta le parti

libéral, depuis l'instatit où la question scolaire

a surgi k l'iiorizon politique jusqu'au jour oii

sa solution définitive a provoqué la création

d'un nouveau parti, celui dos obstruction-

nistes.

Le
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Attitude des conservateur?.

Le 29 avril 1800, " l'ordre du jour pour q\\o

la chamhre des Communes se forme en comité

des subsides étant lu, M. Poster propose,

secondé par M. Bowoll : Que M. l'orateur

quitte maintenant lo fauteuil :—M. Blako

propose comme amei:-^ ' eut, secondé par M.
Laurier : Que tons les mots aprbs " Que "

soient retranchés et remplacés par les suivants:

— " il est expédient de prendre des uiesures

qui permettent à l'Exécutif, dans les circon-

stances graves qui recjuiërent l'exercice du pou-

voir du désaveu ou du pouvoir d'appel en ce

qui concerne la législation en matière d'édu-

cation, de référer des points importants de

droit ou de fait à un haut tribunal de justice

pour y être entendus et considérée en telle

manière que les autorités et les parties inté-

ressées puissent y être représentées, et (qu'une

opinion raisonnéc puisse être obtenue pour

l'information de l'Exécutif"

" Et la ([uestion étant mise sur lo dit amen-

dement, elle est résolue affirmativement. "

(Voir journaux de la chambre des Communes
du Canada, vol. XXIV, page 388).
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Cotte proposition, fait'^ par le parti libéral,

acceptée par le parti conservateur, votée à

l'iinanimité de ses membres par la chambre

fies Communes, n'a jamais dépouillé l'Exécutif

de son devoir d'intervention et de protection

en faveur des minorités lésées dans leurs droits.

" Je ne propose pas du tout, disait M. lîlake,

de mettre l'Exécutif dans une position telle

qu'il n'ait pas de devoirs à remplir : mon but

est de l'assister dans l'exécution efficace de ses

devoirs. . . . Xotre gouvernemeut est un gou-

vernement populaire
;
quand surgissent des

questions brûlantes passionnant l'esprit public
;

quand nr'^ agitation éclate au sujet do la

conduite politique de l'Exécutif ou de la légis»

latnre—conduite nécessairement basée sur des

questions de droit qui ne sont i)as à la portée

du peuple on général—quand le peuple se

divise sur ces questions par des considérations

de croyance ou de race, je prétends qu'il peut

résulter un grand bien public du renvoi, avec

toutes les garanties ordinaires pour l'obtention

d'un jugement sûr, de ces questions de droit à

des tribunaux dont les décisions dignes et

dépouillées de toute passion, acceptées par

nous tous comme ayant force de loi dans nos

propres affaires, impliquant fortune, liberté,

honneur,vie même, sont les plus propres à être



DE isiMi mî>Y .).>

acceptées i>ar noue tous daiiK les queritionn

d'intérOt public. " [HHnrtar<l de la chambre des

ComnniiH's, vol. XXX, i>agos 4172 et 4170.]

M. Blake étsiit le chef du parti libéral et Sir

.rohii A. MacDonald le chef du parti conser-

vateur.

Sir John A. MacDonald disait <le son côté :

'' ]1 est explicitement déclaré—et c'est, entre

autres choses, la preuve que cette résolution a

été élaborée avec beaucoup de soin—que cette

décision [des tribunaux] n'est que pour l'infor-

mation du gouvernement. L'Exécutif n'est pas

dégngé de toute responsabilité par la réponse

donnée par le tribunal. Si l'Exécutif était

dégagé de toute responsabilité, je considérerais

qu'il y aurait là un coup fatal a la proposition

de mon honorable ami. J'ai foi dans le gou-

vernement responsable. J'ai foi dans la respon-

sabihté de l'Exécutif. Mais la réponse du

tribunal sera simplement pour l'information du

gouvernement [Ibid. p. 4181].

L'adoption de la proposition Blake, dès le

mois d'avril 1890, avant que l'Exécutif eût été

saisi de l'appel de la minorité catholique de

Manitoba, a déterminé la politique que le

gouvernement a invariablement suivie depuis

cette date relativement à la question des

écoles.
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Cette politique s'est affirmée par «les actes

et par des déclaratioîïB faites d'autorité.

1"—Actes ministériels.

Tls ne sont pas très iioiiiljreux, mais tous so

maintiennent dan^ le cadre indiqué par la

proposition Blake.

{o) Arrêté en aniseil du 4 arr'd 1801.—Cet

anvté est l'approbation par le gouverneur

général en conseil d'un rapport du Ministre de

la Justice, en date du 21 mars 1801, allant à

dire que le gouvernement ne pouvait inter-

venir dans la question des écoles tant que

l'appel, alors pendant devant les tribunaux,

n'aura pas été décidé par le jugement final do

l'autoriio j'idiciaire.

'• Si l'appel est maintenu, disait le mémoire,

ces lois (du Manitobft) seront annulées par

décision judiciaire et la minorité catholique du

Manitoba sera protégée

"• Si le jugement de la Cour du Banc de la

Reine du Manitoba est maintenu par la Cour

Supreme,il sera alors temps pour Votre Excel-

lence de prendre en considération les requêtes

qu?. vous ont été présentées par les catholiques

du Manitoba et dans lesquelles ils demandent le

r'^dressement de leurs griefs " par voie d'appel

au gouverneur général en conseil.
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C'est la première réix>n8o du ooiiverneraeii't

aux premitires requêtes qui lui furent piésen-

tées en août 1^^90, et cette rôi)()nse fut donnée

après que des procédures judicijnros, instituées

par les crttlioli()uos eux-mêmes, eurent saisi les

tril)unaux de la constitutionnalité des loia

scolaires nianitohaines.

Forcément, il fallut attendre les déeivsions

judiciaires.

Le jugementfiiial ne fut rendu par le Conseil

Privé, en Aiii^leterre, que le 00 juillet 18!>:\

(//) Arrêté (Il r.,vsc>1 , ht 20 <l,ï mihrr 1802 :

— La cause Bwrill vs la rillr. <Jp, ]Voi)}ip(U/^

portt'c en appel jus(prau (Nmscil Prix»', ayant

6tr, pei'diic, les catholiques (Mivoyèreîit de

nouvelles pétitions au ^-ouverneur général en

conseil demandant son intervention.

L'arrêté du 20 dt'cornbrv' l'st une réponse k

ces )iétitioiis.

Commiî nous l'avons déjà dit, il fixait à une

date déterminée la discussion contradictoire

d'une série de; questions ([ue le gouvernement

voulait soumettre à hi décision des tribunaux,

afin de faire établir sans danger futur les

limites de sa juridiction dans l'esitèce.

{c) Arrêté en conseibla '61 juillet 1893.—Par
ce nouvel arrêté le gouvernement décrétait

l'envoi au tribunal, de la Cour Suprême d'une
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oaueo spéciale eompivonant uno série de hîx

questions dont la solution devait déterminer

l'action ultérieure du gouvernement.

{(l) Ordre rc/nMiatrur du 21 mars 1895.

—

La décision do la Cour Suprême sur les six

questions qui lui avaient été soumises, ayant

été portée en appel au comité judiciaire du

Conseil Trivé en Angleterre, et ce comité ayant

rendu jugement le 29 janvier 1H9'), ce ne fut

qu'alors que le pouvoir fédéral put donner

suite aux requctes c(ui lui avaient été adressées.

Se mettant immédiatement ;\ Tceuvre, l'Exé-

cutif fédéral entendit l'appel le 2t> février et

les ô, 6 et 7 mars, et, le 21 du même mois,

rendit son jugement qui [trit la forme, main

tenant bien comme, de l'ordre remédiateur du

21 mars.

Cet ordre remédiateur,c'était l'énoncé oflicicl

de la politique du parti conservateur sur cette

question des écoles, et cette politique consistait

à remettre les catholiques du Manitoba en

possession des droits que leur avait enlevés

l'inique législation de 1 890.

L'ordre remédiateur, c'était l'ordre doniié à

la législature du Manitoba derétablir les écoles

séparées.
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Manitoba refusa une |»remit)re fois, et sou

refus arriva à Ottawa dann les proraiers jour^

lie juillet.

Le parlement fédéral était alors en sessioti.

Au lieu Ue lui soumettre de suite une légis-

lation réparatrice, le gouvernement hésita,

tritonnu, recula et tinit par se décider k entamer

de nouvelles négociations avec un gouverne-

ment en révolte.

CqUo détermination amena une (;riso minis-

térielle et les trois ministres français du cal nnet

en sortirent avec éclat.

Deux des trois démissionnaires reprirent

leurs portefeuilles le 11 juillet, crois jours ai»rès

leur démission mais l'honorable M. Angers»

(jui avait démissiontié le [)remier, persista dans

sa détermination, resta en dehors du gouverne-

ment et devint du coup le champion incontesté

de la cause des écoles.

(«) Arrêté en consed du 27 juillet 1805.

—

Le gouvernement fédéral, renonçant à la forte

position (pi'il avait prise en naars 1895, invite

Manitoba à un compromis en lui donnant l'as-

surance f[ue l'ordre remédiateur du 21 mars

n'est pas, après tout un ordre auquel il

soit tenu d'obéir î

'" Dans l'intérêt de tout le raonde,dit l'arrêté

en conseil du 27 juillet, les questions relatives
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k l'iiistructiow publique devraient être réglées

• par la législature provinciale excliiâirement, m"
possible. Le sous-comité est d'opinion qu'il

est préférable k tous égards qu'elle prenne

l'initiative.

" L'ordre réparateur, joint ;V la réponse du

gouvernement manitobain, a revêtu la légis-

lature fédérale d'un droit de com|>étence absolu

dans l'espèce ; mais il no s'ensuit aucunement

que le gouvernement fédéral ait le devoir

.d'insister que la législation provinciale, pour

être mutuellement satisfaisante, doive se cal-

quer exactement sur la teneur de l'ordre. On
espère cependant que les autorités locales sau-

ront s'arrêter à un moj/en terme, afin que

l'intervention fédérale ne soit pas nécessaire.
"

Pour la seconde fois, Manitoba répondit par

un refus catégorique,déclarant rejeter positive-

ment et définitivement la proposition d'établir,

sous quelque forme que ce fût, un système

d'écoles séparées, et affirmant son intention

de maintenir le principe d'écoles publiques

non confessionnelles.

Ce fut là sa réponse textuelle. Elle fut

donnée à la fin de décembre 18i>ô.

(f) L\ide rêparaU^n\—i^o\\Y'd\\\Q\\ enfin de

l'inutilité de ses démarclies auprès de M. Green-

way, ^e gouvernement convoqua le parlement
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) fut

pour 1 ni smimettre sa loi réparatrice^ Mais à

peine était-il rétini, qu'une nouvelle crise

scindait le firouvcrnement en (leux canips

hostiles, jetait le désarroi dans les ehumbres,

arrêtait toute législation réparatrice et compro-

mettait fatalement l'adoption de l'acte répara-

teur que le gouvernement avait promis défaire

édicter par le parlement.

Deux mois de délais en furent le résultat.

Le premier ministre, Sir MacKenzie Bowell,

résiwta victorieusement k la tentative de le

supplanter,força les récalcitrants à se soumettre,

reconstitua son ministère, rencontra les cham-

bres et leur proposa l'adoption de sa législation

réparatrice.

L'acte réparateur a son histoire qui a été

racontée tout au long dans la première étude

sur la question des écoles.

Pour la compléter il suffit d'ajouter que les

deux crises ministérielles qui eurent lieu, la

première en juillet 1895, la seconde en janvier

1896, furent causées par la défection dans les

rangs du parti conservateur do vingt et un

députés (pli se groupèrentautourd'un nouveau

chef, M. Dalton McCartliy, et ([ui tirent k la

législation réparatrice,une opposition fanatique.
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Cette opposition dégénéra en une obstruction

systématique qui finit par triompher, grâce h

l'aide efficace qu'elle obtint du parti libéral.

M. McCarthy n'avait sur la politique générale

que deux partisans avec lui, mais sur cette

question des écoles il réussit à détacher du parti

conservateur dix-huit autres adhérents et ces

vingt et un conservateurs, quand M. Laurier, le

chef libéral,'se décida à attaquer de front la

législation réparatrice,se réunirent à M. Laurier

et votèrent avec lui contre la mesure de justice

que le gouvernement conservateur avait pro-

posée en faveur d'une minorité injustement

opprimée.

C'est dans la province d'Ontario surtout que

le parti libéral recruta ce contingent de fana-

tiques et M. Laurier ne put capter leurs votes

qu'en épousant leur cause, ce qu'il fit par la

motion même qu'il proposa, lors de la deuxième

lecture de l'acte réparateur.

{g) Arrêté en, conml dn 17 mars 180G.

—

Pendant la discussion sur la législation repié-

diatrice, avant la seconde lecture de l'acte

réparateur, le gouvernement fédéral, cédant

aux sollicitations de plusieurs de ses amis,

consentit à ouvrir de nouvelles négociations

avec le gouvernement du Manitoba, dans le but

d'en arriver à une solution finale, et nomma à
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atruction
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liquo 8*eii est partnitemont rendut^ c<jinpte
;

aussi a-t-elletonjours refusé de consentir à tout

compromis quelconque. F]lle aura gravement

compromis le succès de sa cause le j jur où elle

consentira, sous le tallacieux [prétexte d'arriver

à un compromis, (racce[)ter ses propres persé-

cuteurs <'o;iiin ' l'arlutr»^ de ses destinées.

C'est ce dîinger qui la luenacM' aujourd'hui.

^
2" -Diclarationî ministérielles.

Plusieurs iiuMulu-es de l'administration con-

servatrice ont, en ditft'renls temps, t'ait connaî-

tre la politique du (*îil»inet sur la (lUcstion des

écoles. Ces déclarations sont consiii'uées dans

des do(!uments ofKci«'ls. Il n'y îi qu'à consulter

ccux-(!i :

(") Dêrhfr<(fi'i))).s (lu /n'riiu'ci' nu'n'sfre.— Des

le 22 avril 1805, lors Aqis débats sur la réponse

à l'adresse du Trône, le premier mijiistre s'ex-

primait comme suit [page 21 du ILntsttnl <lu

Sénat, année 1895) :

" J'esiMM'e sincèrement avec K» pro[iosuur et

le secondeur do l'adresse (pie le i>euplc de

} . : itoba pourra régler lui-même cette (lUcstion

ot MJ lever ainsi au parlt'ment du Canada la

h,v!iieuse obligation qui lui incomberait dans le

cas contraire. Car ce serait matière bien sérieuse

pour le gouvernement que d'entreprendre de
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régler lui-même une question qui intéresse

uniquement une des Hections du pays. Si le

peuple de Manitoha a quelque patriotisme, il

ne permettra pîis que cette (piestion envahisse

l'arène de la politique fédérale. Mais s'il désire

continuer à airiter ce hrandon de discorde au

milieu d'un électorat qui ne demande ([u'à vivre

dans la paix et l'harmonie, s'il repousse toutes

les ouvertures qu'on peut lui faire i)our ne sui-

vre que les suggestions de ceux quicoviduisent

l'opposilion dans tout le pays, tout ce que je

puis dire, c'est (]U' lors(pio l'heure de l'action

aura sonné jtour le gouvernement, si jamais

cette heure arrive, le peuple du Canada trouvera

l'administration actuelle entièrement préparée

à assumer la responsahilité qui tomhera sur ses

épaules, quels qu'en puissent être les résultats.
"

Quelques mois plus tard, après la i éponge de

^lanitoha, au lendemain de la crise de ,',uillet,

M. MacKfinzie Bowell déclarait ce ([ui suit :

"Je dis avec i»laisir qti'après mûre délihéra-

tion et sous l'empire d'une foi entière dans

l'hoimeteté de leurs collègues, deux (des trois

ministres démissionnaires) ont consenti à demeu-
rer dans le gouvernement sur la promesse que
si le Manitoba refuse d'accorder à la minorité

manitohaino les droits dont celle-ci a été

dépouillée par la législation de 1890, le gou-
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vernement actuel est i)rêt à risquer son exi-

Ktence,et chacun de ses membres sa propre répu-

tation d'homme politique, et à introduire une

législation réparatrice, comptant 8ur le bon sens

et la bonne foi de la chambre des Communes
et du Hénat pour la faire ado[>ter." {Uat^aard

du Sénat 1895, page 657).

Et ailleurs :

*' La politique adoptée par le gouvernement

l'a été à ma sugsjestion et en vue de grouper

les éléments divers du cabinet afin de pouvoir

être en position d'agir de c(uicert et de déclarer

conjointement, en temps voulu, ce que moi-

même j'ai toujours déclaré dans cette chamlire

et on dehors de son enceinte, h mes amis parti-

culiers comme au public tout entier, à savoir :

que noua devons accorder à la minorité mani-

tobaii'ie les droits dont elle a été dépouillée par

la législature de cc'te [U'ovinca.

*' Je l'ai déjà déclaré ici—et il ne peut y avoir

aucun doute sur l'attitude que j'ai prise—per-

sonnellemeiit je ne suispas en faveur des écoles

séparées. Mais j'ai également déclaré que

d'après ma ferme conviction Aianitoba n'était

entrée dans la Confédération que sur la pro-

messe tormelle et positive, acceptée et interca-

lée dans sa constitution, que la minorité de

cette province conserverait pour toujours ses
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droits il des écoles séparées, telles qu'elles exis-

tent dans Ontario et Québec.

" Aussi. quelles que soient mes opinions per-

sonnelles, je considère qu'il est de mon impé-

rieux devoir, comme homme public—et je con-

duirai mon parti aussi loin que possible dans

cette voie—de remplir à la lettre les promesses

(pli ont été faites h, la minorité lors de la Con-

fédération, prome&ses qui, je le répète, ont été

violées par lu législature du Manitoba." [Ifan-

,sard du Sénat, 1895, page 668).

Juî<qu*oii Af. ]^owell voulait-il aller et y
entraîner soji parti ? Il nous le dit lui-même

dans cette séance du 11 juillet dernier. Voici

ses paroles :

" Je tiens pour admis que les catholiques

qui veulent des écoles séparées demandent :

"1^ le droit d'établir ces écoles séparées
;

" 2® le droit d'être exemptés de la taxe des

écoles jiubliques, quand ils maintiennent leurs

propres écoles
;

" 3° le droit d'enseigner dans leurs écoles la

religion et la morale, telles qu'ils l'entendent ;

" 4*^ une part proportionnelle dans les deniers

publics a[)proprié8 à l'enseignement scolaire
;

** 5*^ l'administration complète et la direction

entière de leurs écoles.
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" Voilà, d'après moi, tout ce qu'ont pu

demander du i)arloment dos hommes raison-

nables et convaincus, et le gouvernement dont

je suis le chef est prêt à aller juscpie-là dans le

cas où Manitoha refusemit d'accorder le redres-

sement des griefs dont on se plaint." [Havsard

du Sénat, 1895, page 671.]

Ce que leproi ; M' ' ui5hi.'c promet à la mino-

rité catholique, i ( :•, i *ct, dit-il, à le donner

de suite, sans comn Ion « sus faire au Conseil

Privé l'injure de réviser son jugement en ce

qui concerne les questions de fait :

" Il ne saurait être (question, dit M. l>o\vell,

d'étahiir quelle était, antérieurement à 1890,

l'etïieacité des écoles. Je le déclare au nom de

mon gouvernement, nous n'avons rien à y voir,

(•e n'est pas là j)Our nous une (piestion à

décider. Ce ([ue nous avons à décider est sim-

]>lement ceci : la minorité ji-l -elle été dépouillée

d'aucun de ses droits, et, dans ce cas, devons-

nous, sous l'autorité du Conseil Privé, la remet-

tre en possession de ses droits en étal)lissant

dans la provitice un Hvstème d'éducation tel

(pi'il puisse répondre aux exigences de ceux

(pli demandent les écoles séparées eans avoir

les inconvénients de ce qui ]>ent être appelé un

système inefficace ? XoWli ma positicn. Je

répudie de suite toute tentative d(! nommer
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une commission. C'est parfaitement inutile.

Mais j'approcherais vohjnticrs la législature <lu

Manitoba [loiir lui déclarer que nou.s sommes
prêts à discuter la question avec elle et je lui

ferais simplement cette ju-oposition : Ktes-vous

disposé'c à rétablir les écoles séparées de manières

à assurer leur eiKeaeité et à exemi»ter (;eux qui

les su[iporteruntde payer pour d'autres écoles ?''

[If'insard du Sénat, 18î>ô, p. »)72.]

( )n Jie saurait niéconnaîtie un seul instar;;

toute rim[)t»rrMnee de eette dernière déclarât) i

du elief«lu pa/îi eonservateur. Sir Maelve 'e

Jiowell dénonce du coup l'attitude i)rise par 1»

parti libéral qui, en faec d'un juirement ' .al

du [»lu9 haut tribunal de l'emitire assurant à la

nrmoiité ses droits désormais incontestés, a

rincommensurable effronterie de proposer à

eette nn''me minorité de tout remettre en cause,

en acceptant une en(iuetequi virtuellement met

de côté le jng'ement iTun tribunal sans appel

et tous les bénéiict^s (l'une caust; jugé^e et

triomphante.

L'honorable Sir MacKenzic ]k)\vell aban-

donna ia direction du parti eonservateur et fut

remplacé dans les i)remicrs jours de mai 180(>,

à la veille <les élections générales, par Sir

Charles Tupper, père. Le nouveau premier

ministre ne fut ni moins ex^dicite ni moins



TO LA CAMPAfiXR POLITICO-RELIGIEUSE

clétermim^ dane ses déclaration». Son proniier

acto d'ailleurs dans la confitructiori de son

cabinet fut d'y faire entrer l'bonorablô M.

Angers, le ebampion reconnu de la cause des

écoles.

(/>) Le manifeste de Sir Charles Tavi>er.—
Nous ne reproduirons pas ici les déclarations

faites par Sir Cbarles Tuppcr, quand il a pré-

senté le bill réparateur à la chambre des Com-
munes et quand il l'a détendu, en plusieurs

circonstances, contre les attaques des fanatiques

d'Ontario et contre lo mauvais vouloir des

membres de l'opposition. Nous nous conten-

terons de transcrire ce passage du manifeste

électoral que le cbef a porté à la connaissance

de l'électorat tout entier et qui a spécialement

trait à la cause de la minorité :

" Il n'est pas nécessaiïo pour moi, déclare le

nouveau cbefdu cabinet, d'essayer dans le court

espae d'un alinéa, de fiiire une revue complète

de la position du gouvernement sur la question

des écoles du Manitoba. Quoique la conduite

du gouvernement ait été bonteusement repré-

sentée à faux par des bommos qui ont en cela

un but à atteindre ou sont trompés par une

conception erronée de la question considérée à

son mérite réel, c'est un fait admis que le gou-

vernement a pris nue position claire et définie
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au point d€ vue constitutionnel de cette attaire.

Nous avons tout simplement fait ce que nous

croyions être juste en accomplissant le devoir

que nous impose le jugement du plus liant

tribunal de l'empire et nous avons cliercli»} à

remédier aux griefs de la minorité catlio]i(iue

roinîiine do Manitoba en la rétablissant dans la

jouissance des droits et privilèges que lui

garantit la constitution. Sachant que notre

cause re}iose sur une base constitutionnelle

solide et convaincus que nous faisons ce (jui est

juste, c'est pour nous un devoir [latriotique de

persister dans la politique que nous avons

adoptée à ce sujet ; et nous en appelons main-

tenant pour la justification de notre conduite ;\

l'esprit de justice du peuple canadien."

Aussitôt son gouvernement organisé, Sir

Charles Tupper be rendit à Winnipegetlàsous

les fenêtres du sectaire Martin, k portée de

voix des bureaux de Greenway, le j)rcmier-

ministre de Manitoba, il prononça ces énergi-

ques paroles dont l'écho a retenti dans toute la

confédération :

" Les lois de 1890 sont une ini(piité. Elles

constituent une violation du pacte fédéral qui

dit que les Anglais et les Français, les catho-

liques et les protestants, la maj(jrité et la mino-

rité, les grands et les petits sont égaux devaiit
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la loi. J'ai été partie à ce pacte et je ne serain

pas un homme d'état, digne de ce nom, si je

consentais à laiHser écraser la minorité de

Manitoha parce qu'elle est Ccatholiquo et parce

qu'elle est faible."

[c],—Quelques autres déclarations.—Pendant

qu'il était ministre de la justice dans le gouver-

nement Bowell, Sir Charles Hibbcrt Tiipper,

fils, disait en 1895, devant les électeurs d'Anti-

gonish :

"Il y a des difficultés, relativement k cette

question, qui, ù mon avis, sont dues à des

malentendus. Quoique certains conservateurs

aient des opinions que nous ne pouvons par-

tager, notre gouvernement reste lié à la poli-

tique de rendre justice à la minorité du Mani-

toba ....

" Cette minorité recourt à la constitution et

au parlement fédéral pour obtenir protection.

Et elle l'aura. ..

.

" La question n'est pas de choisir le meil-

leur système scolaire. La question est de proté-

ger les droits d'une minorité et le gouvernement
de la minorité triomphera ou tombera en luttant

pour remplir les promesses faites î\ une faible

minorité."
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De son eôté, pendant l'(3leetion de Westmo-

reland, en 1895, l'Iionorable M. Foster, ministre

deri tinances, disait :

" Le Canada va-t-il respect-er sa p rôle et ses

engagements ? Les conservateurs disent oui,

les lib(3raux qui ont hriAo, le pacte au Manitoba

ont la lacbet»' aujounThiù de ne pas dire leur

pensée. Je suis protestant, continue M. Foster,

je suis partisan des ticoles communes ; mais je

n'in^'site pas à dire que nous ne devons pas

manquer h, notre parole, r«3pudiernos raarcbés,

jeter aux orties les garanties que l'on a pro-

mises aux minorités; ce serait un déshonneur

national!"

A Smith Falls, Ont., M. Foster s'est exprimé

comme suit, en novembre dernier (1895) :

'* Notre politique est aussi claire que la

lumière du soleil ; nous l'avons exprimée t-n

chambre Je vous dis, et je suisautoris»'

k vous le dire, que sur cette que3tion,telle qu'ex-

primée finalement par moi aux Communes et

par Sir Mackcnzie Bowell au Sénat, tous les

membres du cabinet sont unanimes
" 11 s'agit simplement de savoir si la consti-

tution accordait à la minorité un droit d'appel

et un remëde C'est tout simplement

cela, rien autre close. Je vous dis (jue, en

principe, je favorise les écoles publiques
;
je ne

Réfean

Oiiviiff

Ex-librii
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suis pas tant en faveur des écoles séparées, mais

je suis ici non pas comme citoyen, mais comme
membre du gouvernement, foulant aux pieds

ma liberté individuelle et mes sympathies per-

sonnelles pour arriver au rcglement d'une ques-

tion constitutionnelle que j'ai juré de régler

comme la constitution l'exige."

Voici maintenant les jiaroles que M. Fostcr

a prononcées à Lacbute, dans la province de

Québec :

" Le gouvernement en est venu à \nio déci-

sion et par cette décision il est décidé à se

maintenir ou à tomber."

Et, ce qui valait encore mieux que toutes ces

déclarations, ce qui était plus concluant et plus

satisfaisant que tous les arrêtés ministériels, (^'est

que, fidèle à sa promesse, le gouverneineiit con-

servateur a soumis aux chambres une lcgi^lu-

tion réparatrice, connue mesure ininistéiielle,

attachant ainsi son tiort comme gouvernement

au sort mcme de la mesui'e et consentant à

«lesceiidre du pouvoir si les dé[)Utés la re[>ous-

saicnt par une majoritt'; de leurs votes.

Le gouvernement ne fut. pas battu devant

les chand)res et si la session se termina avant

l'adoption détinitivedu projet de loi, c'est que

lu durée du parlement ne i)ouvait seprohuiger



GIEUSK

parées, niuis

mais comme

b aux pieds

jpathies per-

: d'une qucR-

é de régler

le M. Foster

province de

i à \jno déci-

iH-ulc. a se

ne toutes ces

'liiant et plus

istériels,e.'est

nement con-

nue K'gi^lîl-

iiinistéiielle,

)nvernenient

onsentant ù

's la repons-

)tes.

attu derant

iinina avant

loi, c'est que

se prol(>n;içer

Î)É 18% mt I»»

une journée de plus au delà des cinq années de

son existence légale.

La bataille commencée en chambre se conti-

nua devant l'électorat.

Il

Attitude des libéraux.

Il importe, dans la présente étude, do ne pas

perdre de vue ce tait très significatif : c'est (pu»

les lois iniques de 18l>0, causes premières de

tontes les difHcultés, ont *'t.' l'ienvn» du [)arfi

lil>ér:d.

C'est le parti libéral qui a violé la constitu-

tion en brisant le pacte sacré en vertu dn(piel

Manitoba était entré «lans la Cîont'édtîpation.

Le fameux Mar.in, (jni a propose' et fait

adopter ces lois ])ar la législature ilc Winnipt'g,

peiulant qu'il était proeiireur gén«'ral dans le

gouvernement G reenway,. appartient au parti

libéral. C'est nu ami intime de M. Laurier.

Devenu député tédéral il fut présenté' .^i la.

cluunbre des (/onnnunes par M. Laurier lui-

même ([ui se constitua ainsi, au scandale do

tous les catholiques, le parrain politique de

leur persécuteur le plus a«ïharné.

Il n'y a qu'à consulter les docunents officiels

pour constater que les libéraux ont commis à
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Winiiipeg la oriante injust'H'e dont souftVeiit

les catholiques «lu Afanitoha et qu'ils ont

empêché à (Mtuwa rii(l(»[.>ti()ii (h; hi mcsmo
réparatrice ]»r<>iM)s/M' pur les couservaleurs,

aceepté'c par le parleiiu-nt eti>arles catholiqucH

eiix-rnr'ines (juV'Ilc (hvjiil sccouiir.

1"-Les libéraux à Winnipeg.

Le 14 avril 181)0, ccrhiiiis mcmhres de Vi\<-

si'inhléc léii'islativc du MaiiitolM signaient et

envoyaient au ^louverncur gém'ual en conseil

un nu'iJioin' dans lc(piel '\\> disaieni :

'' IVien (|ue Tacte intitulé' :
" Acte «oncer-

nant le département de Tinstruetinn pid)li(iue"

ait été a<l«)pté par la lé<(islature, aucun des

rléputés («le la toi soit catholi<pie ronuiine, ^oit

protestante) de la loyale opposition de Su

Majesté, (hnis la dite léiz:".slîiture, ne Ta ap[)rou-

vé ; niaiï5, au contraire, comme l'indique l'extrait

<le8 Journaux de la (Jhamhrc contenu dans

l'annexe " " ei-joint, tous les députés de la

loyaK^ op[)Oiàtiou de tSa Majesté <lans la dite

assenihlée léo-islative [à rexceplion de M.

Latçrimodière, eatholi(|ue romain et députe de

la Verandrye, qui ne pouvait remplir ses fonc-

tions parlementaires par suite de maladie grave

dans sa famille] l'ont désapprouvé :—et bien
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-et bien

que l'acte intitulé :
'' A(;te concernant les écoles

pu))liqueB " ait été adopté par la législature

,

aucïin des députés (de la foi «oit catholique

romaine, soit protestante) de la loyale opposi-

tion de Sa Majesté dans la dite assemblée

législative ne l'a approuvé ; mais, au contraire,

tous les df'puté's <1<' la dite loyale 0]>position

l'ont désapprouvé, comme l'indique également

l'extrait des Journaux <le la. Chambre contenu

a 1 annexe '* i) ci-joint.

Vftici le document en question :

TVNNEXK ^'C. "

l'ROCKS VKUlîAUX U\-) l/ AaJSKMIu/.K L^inSLATIVE

:»U MANITOHA.

Winnipeg merci-iHli, 5 mars 1800.

Séance de 7.80 heiires p. m.

A l'ordre «lu jour [tour «[Ue la chambre

rc[)r(MUii' le dt'd>al ajournt' sur la motion |)rop«»-

sée mardi «lernicr,

—

<pio le bill (X^ 12) concer-

nant h' «lépartonent <ir l'instruction [)ubliquo

soit maintenant lu pour la «lenxitune fois, et la

question étant de nouveau [r«)posée la chambre

reprend le débat ajourné.
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La question étant alors mise aux voix sur la

motion principale, et Wn noms étant appelés,

la chambre se divise comme suit :

Pour:—MAF. (/ampbell (8o»iris), Cami»l)ell

( Winni}>eg-Su<l),('()leleni::h, Oawford, Dickson,

Fislier, <ilraliam. (Ireenway, llarrowor, llcttle,

Jackson, Jones, Lawrence, McTvenzic, McLean,

McMillan, Martin (Portage-la Prairie), Mickle,

Morton, Sii'Ion, Smart. Smitb, Thomson (Emer-

son), Tbomson (N'orfolk), VVinkler, Young. 20.

(\mfre:—MM. (ielley, Gillies, Jérôme, Ma-
rion, Martin (^^(>l•ris), Xonpiav, O'Malley,

IVenilerg-aet, Kobbin, Wood.—10.

La question est donc résolue aftirmativemcnt.

Mardi, 28 mars 1800.

Séance de 7.30 lieures p. m.

L'bonoi'able Af. Martin propose, appuyé par

rbonorahic M. (ireenway, et la motion étant

projioséc que les règlements de la chand>re

soient susp»'ndns et que le bill (N^ 1:5) concer-

nant les éc;)UN publicpi;'-* s)'itlu p)Ui'la troi-

sième tois, et un débat s'eiisuivant, et la cbam-

bre ayant (îontimié de siéger jusqu'à minuit

mercredi matin.

Mercredi, 19 mars 1800.

Jja question étant alors mise aux voix sur
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la motion principale, et les noms étant appelés,

la chambre se divise comme suit :

Pour :—MM. ('ami>l)ell (Stmris), (\imi>b3U

( WinnipegSud), ( 'olclcugli.Crawtbrd, Dickson,

Orahani, Greenway, Uarrower, l[ettle, Jack-

son, Jones, Lawrence, M'" Jven/ie, M*' Lean,

McMillan, Martin (IV)rtag»'-la-rrairie), Mickle,

NTorton, Sifton, Smart, Smith, Tliomson { Emer-
son), Thomson (Norfolk), AVinkler, Young.-2ô.

Contre:— MM. (felley, (rillies, Jérôme,

Lagrimodiëre, Marion, Martin (Morris), Nor-

fpiay, O'MallcN', l'rendertrast, R()bbin,\Vood. —
11.'

La question est donc résolue affirmativement.

(Test donct le parti libéral, malgré l\)pp()si-

tion unanime des conservateurs, protestants

comme catholiques, qui a fait adopter ces (Kmix

lois iniques, par lesquelles ou foulait aux pied.-^

les droits de la minorité.

C'est ce même parti qui dc[»uislaper[>étration

«le cette iniquité a coustannrient refus('; la répa-

ration de Tinjustico commise, ré[»aration deman-
dée par les catholi(pies, p;u' les é-vAipiesde tout

le l»ays, pnr le parlement lédéral, réparation

ordonnée par la iieine ello-mLMueà lasuited'uu

jugement do son Conseil ]*rivé.

Et pourquoi cette obstination ? <;ette révolte

contre l'autorité établie ?
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Uniquement pour servir los intc^rêts politi-

ques du parti libéral à Ottawa et pour l'aider,

par des complications probables, î\ «rravir les

marcbcH du pouvoir.

M. Lauri(M'. le ehct'du parti libéral à Ottawsi,

n'a jamais rien tenté aupW's de ses amis H de

ses partisans du Manitoba pour les amènera
accepter ou à proposer une solution satisfai-

sante. M. Laurier a pourtant parcouru ces

régions tourmentées, il s'est rencontré à

Winnipcg et à Ottawa avec les cbets de cette

agitation malsaine et janniis il n'a essayé d'user

de son influence auprès de ses amis les plus

ardents en laveur de ses propres coreligion-

naires. Avec le parti libéral tout entier il s'est

étudié au contraire à appuyer la [)Osition

piise par ses partisans dn Manitoba, n'ayant

qu'une politique, celle de n'en point av«ir

d'avouable, se retraucbant dans un«' inaction

coupable quand il pouvait agir, attendant tout

des évé'^emcnts, et se flcrrant de la qucstioji

des écoles, dans si's intérots seulement, c'est-à-

dire pour arriver au pouvoir et nullement

pour lendre justice aux opprimés. Ses décla-

rations et ses actes en t'ont toi.
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£"~Les libéianx à Ottawa.

En 1893, le chef du parti libéral, M. Laurier,

disait à la ehanibredow Communes (voir D^^a/.v,

page 1882| :

'* lia qnesti(»n, ajuv^'s tout, est bien simple.

En 1890, hi législature dn Manitoba a adopté

une loi que la minorité' eatlioliqne a jujo^étî

ojjpres.sive ; eetti! minorité en a appelé au

gouvernement ; il faut, on lui retnser, ou lui

accorder ce (lu'elle «Iciniiiidc : voilà la simple

(jnestion eu jcii."'

Dans la même loloniu- des iJélnita de 1893,

M. Laurier dit encore :

'' La (piesfioii c>t dillicile. J'adnn'ts (ju'elle

est entonn'c de dilKcultés. parce (|u'el!e soulè\\;

<les passions religieuses et nationales."

Kt dans le même discours, colomie 2004 des

Débats de 189^>, M. liaurier ajoute :

" Je bl/lnu' le gouvernement
;
je le blanie

<lès maintenant «le n'avoir jtas t'ait ]»lus tôt ce

<iu'il aurait du l'aire."

Le gouvernement n'avait qu'à refuser ou k

accorder l'appel de la minorité*.

(l'est là la thèse de M. liaurier.

Le gouvernement aeeonie l'appel et présente

en conséquence une loi réparatrice, basée sur

sur le jugement du Conseil Privé.

Que fait M. Laurier ?
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Voici son étrange déclaration :

" Il est incontestable que la minorité a un

grief ; il est incontestable (|u\']le a un droit

d'appel, que ce s!;ouverneinont a le droit d'en-

tendre cet ap[»el et de passer (les arrêtés répa-

rateurs et que ce parlement a le droit de passer

une léij;islation réparatrice. Mais ce (jue je

jM'étends, c'est qu'avant ([\w ces ;irrr»tés répara-

teurs et cette législation jtuissont être pas.sés,

tous les faits se rapi)ortant aux prétentions de

la minoritt' déviaient r-tre examinés par voie

d'enquête afin «le donner au gouvernement et

au parlement du Caiiada une l»ase d'action."'

Le cbef libiM-a! oublie volontairement que la

meilleure bjise d'action, c'était le jugement

même du plus iiaul tribunal d(» l'empire, se

j)ronon(;ant sur les questions de droit et sur les

questions de fait, «b'-erétant "' que les deux artos

de 1800, dont on se plaint, ont jtorté atteinte au

droit ou privilège de la minorité au point de

Justifier l'appel au gou\'eriH'iii' «jiéïK'ral eu i*on-

seil."

Il lui vient pourtant un <luute. mais de suite

il récarte sans sourciller (piand il dit :

" Il y </,,yV le sais^ (his au for ifes éy^inenftsqHi

affinHcnt (/uc le droit de bi minorité repose sur

le seul fait que les écoles séparées ont été abolies.

Les écoles séparées ont été établies en 1870, et
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en 1870, et

abolies en 1890. Il y :i des autorités èminentes

qui prétendent que, du moment que ces faits ^
qui

sont notoires, sont pris en considération^ la mino-

rité a droit à ce qu'on rétablisse ses écoles,

" Une VOIX : Ecoutez ! écoutez î

" M. LAURIEU: Je ne contesterai pa8 cela.

J'entends des approbations. Je consens volon-

tiers à adopter cette manière d'envisager la

question. Supposons que le droit de la mino-

rité repose Hculenient sur le fait que les écoles

séparées qui lui ont été accordées ont été

abolies. Je voudrais, ^f. l'Orateur, savoir de

ceux ([ui se prétendent les amis de la minorité

—qui prétendent que nous avons le pouvoir

d'écarter tout le reste, et de nous en tenir à ce

tait—pourquoi, daiîs sa pétition, elle n'a pas

ajjpuyé sa cause sur ce fait seulement. Pour-

quoi n'a-t-elle [tas dit au gouvernement fédéral :

'' Nous n'avons à alléguer que le simple fait

(jue ces écoles ont été abolies, et nous préten

dons qu'elles doivent être rétablies ?
"

'' Mais la cause ne reposait pas sur cette

base : la minorité a pris l'attitude dont j'ai

parlé. KUe a dit :
" Le peii[)le du Canada

devrait rétal>lir nos écoles, [tarée que les écoles

qui existent aujoUrd'liui outragent nos con-

sciences ; et nous prétendons ([ue le peuple

canadien doit noua rendre nos écoles, car,
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lorsque nous suiiinies entreH duns la Confédé-

ration, il a été fait un i»actc entre nous et la

Couronne d'Angleterre coniiiortant que nous

devions toujours avoir nos écoles." Si la mino-

rité du Manitoba avait basé sa cause sur ce

simple fait, cette cause aurait-elle été aussi

forte qu'elle pouvait l'être on la basant sur les

allégations de ces autres faits ?

" Partant, c'est la raison qui me fait dire

que même comme matière de prudence, dans

le cas même où les droits existeraient sans

cela, il aurait été sage et politique de faire

examiner par voie d'enquête tous les faits

allégués dans la pétition.

" Quand bien même nous aurions le droit de
légiférer en ce moment, quand bien même il

serait établi qu'une injustice a été commise,

avons-nous devant nous la preuve qui nous

justifierait de passer cette législation et d'indi-

quer un remède ? Il est bien vrai (pie le mal

existe, mais comment le remède doit-il être

appliqué ?
"

M. Laurier conclut k la nécessité d'une

enquête pour établir la vérité des allégations

secondaires de la pétition des catholiques.

Allègrement, le chef du parti libéral sacrifie

les droits certains, reconnus, désormais indis-

cutables, do ses compatriotes pour tout remet-
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tre en cause au moyen de sa ridicule enquête.

Et cette prétention malheureuse il n'a pas

même le courage de la soutenir jusqu'au bout,

car il termine le plus inconséquent des discours

en proposant non pas cette enquête dont il

parle mais un amendement qui est la négation

môme du princi[>e de l'intervention fédérale.

En effet, à la motion de Sir Charles Tupper,

proposant, le 3 mars 1896, que le bill {N^ 68)

Acte réparateur (Manitoba) soit maintenant lu

une seconde fois, M. Laurier propose comme
amendement,— Que le moc *' maintenant " soit

retranché et que les mots suivante soient ajoutés

l la tin de la motion :
" dans six mois d'au-

jourd'hui."

Bourinot, auteur de droit parlementaire, k

la page 004 de son Parliamentory Procédure^

dit :

" C'est la coutume pour ceux qui sont opposés

;\ un bill de proposer : Que le mot " mainte-

nant " soit retranciié et que les mots suivants

soient ajoutés à la tin de la motion :
" dans

(trois ou quatre ou) «ix mois d'aujourd'hui."

Le grand auteur anglais, Sir Erskin May,

dans son Lmo and Usage of Parliament^ 10c

édition, page 445, émet la doctrine parlemen-

taire, quand il dit :
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" La seconde lecture est la phase la plus

importante que traverse un bill ; car son prin-

cipe même est alors en jeu,principe que la cham
bre accepte ou répudie par son vote, sans égards

aux détails de la mesure qu'il serait alors irré-

gulier de discuter.

" Le député qui prend soin du bill propose :

" Que le bill soit maintenant lu une seconde

fois " et saisit cette occasion pour en faire

ressortir les mérites.

" Ceux qui s'opposent au bill peuvent voter

contre la proposition que le bill " soit mainte-

nant lu une seconde fois
''

; mais cette procé-

dure est rarement suivie, parce qu'il reste

encore à décider quand cette seconde lecture

doit avoir lieu ou si elle peut avoir lieu du

tout ; ce qui laisse le bill devant les chambres

et permet sa consid'iration ultérieure.

*' La pratique généralement suivie, c'est de

proposer un amendement à la seconde lecture,

à l'effet d'etfacor le mot maintenant et d'ajouter

les mots " trois mois " ou " six mois " ou tout

autre délai qui jette la considération de la

mesure on dehors de la durée même de la

session.

" L'acceptation de cet amen<lement équivaut

si bien au rejet du bill lui-même que celui-ci

n'est pas remis sur les ordres du jour, quand
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M. Laurier a pris le moyen le plus sûr de

tuer le bill, celui que lui indiquait la'][>rocédure

parlementaire, celui que lui imposaient les

exigences du moment, étant doinié qu'il agis-

sait non pour rendre justice à la minorité, mais

dans l'aniqne but d'arriver au pouvoir en

refusant cette justice et en groupant autour de

lui tous les éléments hostiles à une législation

réparatrice.

Son amendement en eflet était de nature à

capter, à son profit, tous les fanatiques, ceux

du parti conservateur comme ceux du parti

libéral.

En proposant une enquête, M. Laurier eut

perdu les votes do M. McCarthy et des vingt

conservateurs qui se sont détachés de hiur parti,

ainsi que les votes d'un grand nombre de ses

l)ropres piirtisans, hostiles à toute enquête

comme ils rétaicut à rado[>tion de toute légis-

lation réparatrice quelconque.

La conduite tenue par M. Laurier a donc

été une manoMivre politique, en vue du pou-

voir à obtenir.

Et afin de rallier à sa proposition le plu8 fort

vote possible et de grouper autour de lui des

protestants que sa position de catholique pou-
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vait rendre déliants et inquiets, il a cru qu'il

devait brnler ses vaisseaux et déclarer ouverte-

ment la s^uerre à l'épiscopat catholique.

Il n'hésila jdiis et j«'ta à la lace des députés

et du pays tout entier les paroles suivantes, les

plus malheureuses qui aient encore retenti

dans l'enceiiit.? parlementaire ou que le vent

do la pul)lieité ait transportées à tous les élec-

teurs du pays.

Les voici textuellement :

" Je lie saurais on.blir.r dans le moquent., M.

V Orateur^ (/ne la politique que, j'ai préconisée et

appuj/ée f/u ('onnne)œeinettt à la. fin n'a pas été

favorablement acaeillie partout. H //'// a pas

très longteâ«ps, on m'a dit en hnut lieu, dans

l'Église à laquelle fappiirtiens, qu.\), moins que

je n'appuAe le bUl relatif au.c écoles^qne le gouver-

nement préparait alors, et qui nous est aujour-

d'hui soumis, j'encourrais l'hostilité d'un corps

important et pu.issaut

" .le suis un libéral de l'école anglaise. Je

crois en cette école, qui a toujours prétendu que

c'est le privilège de tous les sujets, grands ou

petits, riches ou pauvres, ecclésiastiques ou laï-

queSjde participer à l'administration des affaires

publiques, de discuter, d'influencer, de persua-

der? de convaincre, mais qui a toujours refusé,
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fût-ce au plus grande le droit de dicter même au

plus petit la ligne de conduite qu^il doit suivre.

Je représente ici non seulement les (,'atholiques,

Triais les protestants, et je dois rendre compte

de mon administration à toutes les classes.

Catlioli<iue et Français d'origine, je suis ici

chargé, par la contiancc des hommes qui m'en-

tourent, de grands et importants devoirs en

vertu de notre système de gouvernement con-

stitutionnel. Je suis ici le chef reconnu d'un

grand parti composé de catholiipies et de pro-

testants, dont la majorité est formée de (-es

derniers, car ils doivent être la majorité dans

toutes les parties du Canada. Va-f-lt ctre dit

(/u^ocrujmnt une position de cette nature^ Von me
dictera lu ligne de conduite c/uejc dois suivre en

Cette chambre^ pour des raisons (/ni peuvent s'a-

dresser aux consciences de mes ddlègues catho-

liques, mais (j ai ne s\idresscnt pas de. même aux

consciences de mes collègues protestunts f Non.

Tant que j'occuperai un siège en cette chambre,

tant que j'occuperai le poste que j'occupe,

chaque fois qu'il sera de mon devoir de prendre

une position sur une question ([uelcouque, cette

position, je la pretidrai non />as (tu point de vue

du catholicisme^ non pas au point de vue du pro-

testantisme, mais je la prendraipour des motifs

qui peuvent s'adresser aux consaiences de tous
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les hommes, inddpendarament de leur foi, pour

des motifs qui peuvent animer tous les hommes
aimant la justice, la libert* et la toLirance."

Ces déclarations otran2:es, la position anti-

patriotique prise par le chef libéra!, provoquè-

rent de 8uite,dans l'enceinte parlementaire, des

protestations indignées. Des protestants hon-

nêtes qui risquaient leur avenir politique et leur

propre popularité pour soutenir et défendre les

droits d'une minorité catholique ne purent

cacher le dégoût que leur causait cette tra-

hison manifeste et l'un d'eux, l'ancien ministre

de la justice. Sir Charles-IIibbert Tupper, s'ex-

prima dans ces termes, aux applaudissements

de la chambre des Communes :

" Je suis né protestant, comme l'honorable

leader de la gauche est né catholique, et j'au-

rais honte si, pour des raisons politiques, ou

par suite des liens qui m'attacheraient à une

association quelconque, je me trouvais jamais

dans la position qu'occupe l'honorable leader

de la chambre relativement h la question ([ui

est maintenant devant la chambre. Je le regrette

comme Canadien, quelle que soit ma manière

de voir comme homme de parti.

" J'ai écrit dans certains journaux que je

croyais que l'honorable chef de la gauche vote-

rait pour le présent bill réparateur, et je le
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(le le croire, non seulement en m'appuyant sur

le principe général auquel j'ai fait incidemment

nllusion ; mais en suivant le mieux que je le

pouvais l'honorable monsieur. Je sais, cepen-

dant, qu'il est acrobate politique. Je sais que,

lorsqu'il s'agit de fixité sur les questions écono-

miques, il est difficile de le trouver sur un point

déterminé, ou de l'astreindre à une politique

particulière ; mais je croyais que, sur la présente

question d'équité— lorsqu'il s'agit de rendre

justice aux catholiques du Manitoba—qu'il se

montrerait comme un homme, un catholique,

un Canadien doit le faire. Pourquoi étais-je

sous cette impression ? J'étais heureux, par

exemple, sans parler de ce qu'il a pu dire

auparavant, d'une déclaration faite par Thono-

rable leader de la gaucho, en juillet 1895, après

que le ministre des finances (M. Foster) eut

exposé quelle était la politique du gouverne-

ment sur la présente question. L'honorable

leader de la gauche s'exprima alors le plus

clairement possible, et fit la déclaration impor-

tante qui suit que j'extrais des Débats :

" Le gouvernement a enfin trouvé une poli-

'tique—il le dit, du moins. Je ne veux pas lui

chercher noise au sujet de la nature do cette

politique.
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^^i-

*' Dans le même discours—et je ne dénature

aucunement sa pensée en omettant ce que

l'honorable député a dit entre ce que je viens

de citer et ce qui va suivre—l'honorable député

ajoutait :

" Tous espèrent que cette dispute sera résçlée

par le gouvernement du Manitoba lui-même.

" Je l'espérais aussi, naturellement, et tout

le monde l'espérait également. Plus loin, tou-

jours dans le même discours, lorsque l'hono-

rable chef de la gauche croyait entrevoir que

nos espérances allaient être trompées, il disait :

" J'espère, pour ma part, qu'on nous épar-

gnera ce lamentable spectacle qui se présente-

rait nécessairement à nos regards si la question

de régler ce diftV^rend était soumise au parle-

ment fédéral. Oui", il y aurait à craindre que

les anciennes lignes de démarcation entre les

partis s'eftaçussent pour se reformer en grande

partie de manière à diviser les catholiques et

les protestants en deux camps.

" Or, les protestants qui font partie du gou-

vernement actuel ont donné leur adhésion à

la politique réparatrice qui est maintenant

soumise. Etait-il possible de s'imaginer, d'après

ce que je viens de lire, que le chef de la gau-

che—un catholique romain—se rangerait, lui-

mT-me, dans ce qu'il se plaisait à désigner sou
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Et plus loin, dans eu mAme discours, l'ancien

ministre de la justice ajnntait :

'• .le ne savais [)as que les chefs conservateurs

pussent seuls se vanter d(î compreiulre à ce

p(»int la justice, (^umneiit donc aurais-je pu

(.Toii'e — !a connaissance ({ue j'ai de la vie

publi(pje ne l'ut-ellc j)as mètne ordinairii —
([u'u!i leailcr catholique romain serait, aujour-

d'hui, en arrière (Tun leader ])rotestant. dans

cette chamhre, l()rs(iu''il s'agit de revendiquer

les droits d'une minorité et d'une race ([ue ce

leadei" <;atliorK|iie avait dt'jà dél'endues, comme
ie l'ai dit il v a un instant V

''

M. Laurier ne put taire acce[>ter son amen-

dement par la chambre des Communes qui le

repoussa par un vote de 115 contre !)1.

Au lieu d'accepter le verdict rendu et de

se rallier, après cet effort infructueux, à la

politique de ré[)aration, M. Laurier persista

dans son attitude et donna, avec son parti, un

second vote contre la deuxième lecture du bill

réparateur.
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Il fut encore battu et le bill fut référé à un

coniito général de îa charnière pour en étudier

les détails.

C'est alors que commença la véritable obstruc-

tion à l'adoption de la mesure. Elle dura assez

longtemps pour permettre au parlement d'at-

teindre la tin de son existence léifale et les

obstructionnistes, dans leur œuvre néfaste,

furent puissamment aidés par le parti libéral

dont le seul désir était de placer l'épineuse

question des écoles devant un électorat qu'il

supposait hostile à son règlement par une

législation fédérale.

C'est devant l'électorat que nous allons la

retrouver.
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TROISI^MU ^TUD^

L'APPEL AU PEUPLE

La situation politique en mai 1896.

Les phases si diverses par les(iuelles passa la

question des éeoles avant de s'imposer à Félec-
torat, les lenteurs que mit le parti consei-vateur

à imposer sa politique au parlement, la défee-
lon des uns, les maœuvres perfides et la tralii-

son de quelques autres, les crises ministérielles

qui affaiblissaient les rangs et tuaient la con-
fiance, tout, jusqu'à l'abstention mystérieuse
mais calculée de ceux qui se servaient des droits
de la minorité comme d'un escabeau politique,

tout se réunissait pour embrouiller la situation
et pour jeter dans une déplorable confusion et

dans une non moins déplorable incertitude des
esprits d'ailleurs bien disposés et qui de-
vaient vouloir avant tout le ti'iomphe de la

vérité et de la justice.

Le parti libéral qui a^•ait t'ait naître la difK-

culté scolaire et qui s'en servait uniquement
dans des intérêts de parti man<euvra de telle
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sorte qu'il réussit, <Uins une grande nicsurc, ;ï

convaiiicro l'éloctorat protestant que sou oppo-

sition à la loi réparatrice était fondée siir le

principe qu'il ne fallait pas ^o///ra//*^^n' la majo-

rité manitobaine à accepter une mesure de jus-

tice en fareur de la minorité qu'elle opprimait,

et en même temps le parti libéral i)ersuadait

j'i l'électorat catholique que son opposition à la

loi réparatrice reposait sur le principe que cette

mesure n'allait pas assez loin et ne rendait pas

justice à la minorité.

Aux protestants on disait que la loi répara-

trice allait trop loin ; aux catholiques on alHr-

mait qu'elle était inefficace, une source féconde

de troubles futurs au lieu du remède promis.

Aux deux on promettait de faire mieux.

La conduite tenue par le parti conservateur

dans les quelques mois qui ont précédé les

élections générales, contribua aussi de son côté

à augmenter le malaise et à exciter la défiance.

En juillet 1895, le gouvernement, qui avait

convoqué les chambres dans le but avoué de

leur soumettre un projet de loi réparatrice,recula

eftrayé devant la tâche qu'il avait assumée. Il

se laissa trop facilement convaincre qu'une

défection possible d'un certain nombre de ses

partisans mettrait son existence en danger et

ajourna l'étude de sa mesure à une session

subséquente.
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Cette détermination amena une crise minis-

térielle et la sortie du cabinet des trois ministres

français. 'Deux des trois r^émissionnaires repri-

rent leur portefeuille. M. Angers refusa do

ramasser le sien et sa conduite fut tellement

approuvée par l'opinion que le gouvernement

fut dans l'impossibilité de trouver dans la

députation un homme qui consentît h rempla-

cer M. Angers.

Quelques mois plus tard, en décembre, M.

Ciarke Wallace, un des membres de l'admi-

nistration, en sortit avec éclat, parce qu'il

s'était convaincu lui-même, disait-il, que le

gouvernement Bowell était réellement décidé

à présenter une législation réparatrice.

Cette démission ramena la confiance dans

l'administration, confiance que la crise de

juillet avait si profondément ébranlée.

Arriva la session promise de janvier 1896,

session, comme la dernière, uniquement convo-

quée pour l'adoption de la législation répara-

trice.

Elle était à peine commencée que la moitié

du ministère, sous le plus futile prétexte, fit

faux bond à son chef, et, fait significatif, ce

furent, à part un seul, tous les ministres qui

étaient réputés hostiles à la législation répara-

trice,qui abandonnèrent ainsi le gouvernement.

5
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Lo vieux chef, 8ir Maekeiizie lîowell, résista

et sortit victorieux de cette lutte que lui tuisnit

ia trahison de ses jtropres lieutenants. U

reconstitua son cahinet, les récjilcitrants i'aisant

leur soumission et acçe[)tant sans restriction le

|>roi^raiTinie du cheK

La loi fut présentée. On en connaît l'histoire.

Le dénouement de cette seconde crise prou-

va, mieux que n'importe quelle déclaration, la

honne foi du g'ouvernement conservateur et son

i!idomptahle détermination à mener à bonne

fin sa i)olitifpie <le réparatioji, mais la cris»'

elle-mcme n'en porta pas moins un cou[> fatal

au \)arti conservateur.

l/o[»inion publiques s'alarma et la contiance

dans l'administration fut profondément atteinte.

Le ji:ouvernement, i;'race à une obstMKttion

systématiqui^ et coupable, ne put faire ado[)ter

sa mesure.

On tint le gouvertioment res[>an'^able de l'in-

succi's. Il le paya de sa tcte. M. lîowell

démissionmi et un nouveau chel, sir Charles

Tupper, fut appel»' à [>rési(leraux destinées du

parti conservateur.

En reconstituant son cabinet, sir Charles

Tu]>perytit entrer, [)our représenter spécia-

lement la province de Québec, les hommes qui,

sans conteste, possédaient îi un plus haut degré
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la confiance publique et dont tout le passif était

une î^arantie que, sur cotte (picstion des écoles,

il n'y aurait ni compromis ni faiblesses.

Le (diampion de la cpiestion des écoles, \f.

Angers, accepta d'otre le premier licutenantde

flir Cliarles Tupper et il sut s'entourer d'autres

hommes dont les noms, comme le sien, étaient,

plus qu'une promesse, le gage certain des reven-

dications énergiques et triomphantes.

En même temps qu'il donnait ainsi satisfuc-

tion î\ l'élément catholique, sir Charles Tupper,

pour s'assurer le concours de réiément protes-

tant, prenait avec lui les mémos hommes qui

avaient, représentant les autres provinces, servi

sous son prédécesseur.

Ce fut probablement une faute, du moins, en

ce qui concerna le choix d'iiommes dont les

tendances antérieures et les actes un peu lou-

ches étaient considérés hostiles à la cause catho-

lique. Ce choix arrêta dans son épanouisse-

ment la confiance qui semblait renaître ot ne

contribua pas peu au succës que remporta le

parti libéral dans les élections générales.

Au début de la lutte, pour les hommes
éclairés, bien au courant de la situation poli-

tique, le parti conservateur se présentait à

rélcctorat avec un programme clairement

défini, promettant le règlement de la difficulté
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scolaire par une législation fédérale réparatrice,

cette législation devant avoir par sa nature

même un caractère de stabilité, puisqu'elle

devait être soustraite à la volonté capricieuse

des législateurs de la province du Manitoba.

Pour ces mêmes hommes, le \nu'{\ libéral

apparaiss.ait comme l'eiuiemi dédaiv de toute

législation réparatrice, ne voulant au plus qu'un

compromis que le Manitoba refusait obstiné-

uient.

Les deux partis avaient, i>ar leur conduite,

en chambre, <lonné la mesure de leur sincérité,

le parti conservateur en j»résentant sa loi répa-

ratrice, le parti libéral en la combattant ;\

outrance jusqu'à l'obstruction.

Pour les esprits éclairt's le choix ne ]>ouvait

donc pas etn; douteux.

Mais il y avait le sentiment po[>ulaire, Ten-

traînement des masses.

Or, le peuple de la province de (Québec avait

à cboisir entre le catholique Laurier et le pro-

testant Tupper, entre le chef du parti libéral

qui appartenait à sa race et le chef du parti

conservateur qui était \\\\ anglais. On disait

au jteuple *-atholi(iue français de la province de

(Québec :
'' Ne croyez-vous pas en bonne vérité

que les intérêts nationaux et religieux de la

minorité catholique du Manitoba ne seraient ce
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ne seraient

pas mieux sauveganlés par un français et un

catliolique tel ([ue M. Laurier que par un pro-

testant coninie sii' Cluu'les Tn|)per ?'"

On faussait les faits et on trompait l'opinion

en alHrmant (pie le ^'ouvernement était opposé

à toute législation n'paratrice. puisqu'aucune

b'gislation du genre «Tétait encore adoptée.

15ref, on cultivait le sentiment au lieu d'éclai-

rer les esprits.

On alla mCMue jus(ju'à utilis^'rcontn» le parti,

([ui ris(piait son existence [>our le triomphe dn

la cause (b^s écoles, un document é'[)iscoj)al dans

lequel \Urv l'éveque do Valleytield; se bornant

aux rëgles gi'nérales qui doivent diriger les

bons citoyens en temps d'élection, leur énumé-

rait leurs devoirs tout en s'abterumt de dire un
mot de la question des écoles qui primait alors

toutes les autres.

Dans ce document, ^fgr Emard déclarait son

désir '• d'observer une neutralité complète,'' sa

volonté " de n'influencer aucun vote en faveur

d'aucun parti ou d'aucun homme," et sa (U'ter-

înination '• de ré]>udier toute interprétation

<|ue Ton pourrait faire de ses paroles en faveur

ou à rencontre d'un parti ou d'im candidat,

(piel qu'il puisse être."

Ce que Ton utilisait contrit le gouvernement
ce n'était pas tant ''la neutralité complète"
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que Mgr Emard entendait observer, que lu

déclaration publique qu'il en faisait.

C'est alors que l'épiscopat tout entier est

intervenu dans la lutte, comme c'était son

droit, et ce qui plus est, comme c'était son
devoir.

II

INTERVENTION BPISOOPALE.

Le mandement collectif des archevêques et

évêques des provinces de Québec, de Montréal

et d'Ottawa, porte la date du 6 mai 1896.

Après avoir rappelé brièvement les principes

inhérents à la constitution même de l'Eo^lise et

les droits essentiels de l'autorité religieuse, les

évêques abordent la question des écoles du

Manitoba et démontrent la nécessité de leur

intervention.

1"—Sa nécessité.

" La question des écoles du Manitoba, dit la

Lettre Pastorale, étant avant tout une question

religieuse, intimement liée aux plus chers

intérêts de la foi catholique en ce pays, aux
droits naturels des parents, comme au respect

dû à la constitution du pays et à la Couronne
Britannique, nous croirions trahir la cause
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pour en assurer le succès."

En agissant ainsi l'épiscopat exerçait non

seulement son indéniable droit, mais accomplis-

sait en même temps un devoir impérieux.

" Nous sentons, disent les Evoques, en

présence de la lutte électorale qui s'engage,

qu'un impérieux devoir nous incombe : ce

devoir c'est d'indiquer à tous les fidèles soumis

à notre juridiction, et dont nous avons î\ diriger

les consciences, la seule ligne de conduite à

suivre dans les présentes élections."

Nous verrons, au cours de cette étude, qu'il

n'y avait aussi qu'un »eul moyen à prendre

pour travailler efficacement au succès de la

cause catholique.

Dans un temps où le sentiment populaire

était faussé par ces appels réitérés, qu'on lui

adressait au nom de la religion et de la natio-

nalité, il était opportun, il était nécessaire que

la grande voix de l'épiscopat se fît entendre

pour donner à l'électorat une direction saine,et

pour sauver du naufrage la cause sacrée qui

menaçait d'y périr.

Les circonstances particulières dans lesquelles

se faisait la lutte, la direction néfaste qu'on

voulait lui imprimer, le danger imminent que
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(iourait la cause catholique d'être engloutie à

tout jamais dans lo torrent dobordé, les respon-

sabilités de leur )>(»>ition, les devoirs de leur

charge, tout se léunissait |»our inii>oser aux

évêques la nécessité <rune intervention prompte

et efficace.

Cette intervention eut lieu, non pas en faveur

de l'un des partis, mais uniquement dans

l'intérêt de la cause catholique.

2 '-Sa nature.

La nécessité de Fintervention épiscopale

étant établie et admise, sa conséquence natu-

relle devait être une direction à donner à

l'électorat ; mais quelle direction ?

A l'origine de la difficulté scolaire, il y avait

pour remédier aux griefs dont se plaignait la

minorité quatre moyens disponibles : le rappel

de la loi, son désaveu, le recours aux tribu-

naux, l'appel au gouverneur général en conseil.

Quelle était la situation l.ors des électicuis

générales, au moment de l'intervention épisco-

pale ?

Le parti libéral de VVinnipeg avait en trois

occasions ditférentes, en juin et décembre 1805,

et en mars 1896, péremptoirement refusé de

rappeler sa loi, et solennellement déclaré que

jamais la législature provinciale n'accorderait
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en trois

•e 1805,

'l'usé de

are que

orderait

aux catholique» leui'ri écoles !*éparées. Le parti

libéral k Ottawa appuyait la position prise

par celui de Winuipeg.

Le rappel de la loi, étant d'ailleurs un

acte purement provincial, échappait complète-

ment î\ l'action de l'électorat f('déral,et les évo-

ques, dans leur mandement, ne pouvaient pas

e x\<j:ev des candidats le choix de ce moven
impossible comme règlement de la question

scolaire.

Tous les déj»utés <le !a chambre des Com-
munes seraient, sans exception aucune, en

faveur du ra[)pel des lois ini([ues de 1890, que

cela n'aurait aueun ettet (pielconque, si Mani-

toba ne voulait pas, de sou côté, [)roposer ce

rap[)el.

Du rappel tU' la loi il ne pouvait donc être

question dans le mandement eollectii".

La même observation s'apjtli(|ue au désaveu,

devcîm par laps de temi)s un remèd»; inq)os-

sible, depuis le mois (I'un ril 1S!)L

L<'s eatlioli(pu's avaient tenté \c l'ccours aux

tribunaux, et on sait avec quels rt'suUats. IVts-

sible en 1S90, ce remède ne l'était [dus en 189<),

et le mamlement colle»'tit' ne pouvait pas l'in-

difpier «-omme le moyen à pi'endre p!)ur l'a-

venir.

Il ne restait plus que l'appel au (Touverneur
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Général eu conseil. Cet appel avait eu lieu,

et comme résultat de cet appel, une législation

réparatrice avait été pro^'Osée ;\ la chambre dos

Communes.

M. Laurier et son parti, dans la chambre,

s'opposaient à l'adoption de cette loi réparatrice

et se prononçaient pour un compromis.

Un compromis était impossible et le sera

toujours, parce qu'au lieu do demander aux

catholiques de sacrifier quoique chose pour

l'obtention do leurs écoles séparées, on

exige qu'ils sacrifient les école-* séparées, elles-

mêmes pour nous ne savons quoi. Ce n'est

pas un compromis, mais l'abandon complet,

l'abdication entière do leurs droits qu'on exige.

L'épiscopat s'est donc trouvé, par la force

des événements, en présence de cette alterna-

tive : soit d'indiquer une législation fédérale

réparatrice comme le seul remède désormais

possible, soit de se rallier à la politique de com-

promis, et de compromettre le règlement de la

question elle-même en se désistant du juge-

ment iu plus haut tribunal de l'empire pour

tout remettre en cause, courir les chances d'une

enquête incertaine, et se mettre entre les mains

des fanatiques de Winnipeg.

Il n'y avait pas à hésiter.
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O'était «Tailleurs à la demaude de ré[)ise«)-

pat que la législatiou réparatrice avait été sou-

mise à la chauibic des Comuunies, et la légis-

lation, telle que soumise, avait été publicpiemeiit

approuvée par ^tgr J jauge vin, l'arclievAquti de

St-Bonifacîc, le prélat spécialement désigné par

sa position à la défense des intérêts catholiques

eu jeu devant le jarlement.

Pendant que la loi réparatrice était discutée

en chambre, ^fgr Langevin télégraphiait de

St-Boniface, en date du 22 février 189«» :

" Kévérend l'cre Lacomhe,
'• chez les Oblats,

'• à Ottawa,

" Lex applicabilis etHcax et satisfactoria.

' l'robo illam. Omnes episcopi et veri catholici

" approbare debent. Vita est in lege. Euge tibi

" et Larivière. J'appnnne pleinement votre

" déclaration écrite."

Ce télégramme fut porté à la connaissance

des députés pendant la séance du 12 mars.

Dans ce ulCune mois de mars, Mgr Langevin

télégraphiait à M. Larivière, député fédéral :

" Aucun éveque ne diffère avec moi. Tous
" sont très sympathiques. Les catholiques qui

" combattent le bill trahissent la minorité

" catholique."
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Enfin, le 14 avril, Sir Charles Tupper don-

nait lecture, à la chambre des Communes, du

télégramme suivant, reçu la veille :

" Montréal, 13 avril 1896.

*' Au nom de la minorité catholique du
" Manitoba, que je représente officiellement, je

" demande à la chambre des Communes d'adop-

" ter le bill réparateur tel qu'il est maintenant

" modifié. Il sera satisfaisant pour la dite

" minorité qui le considérera comme un régle-

" ment substantiel, raisonnable et définitif de
*' la question des écoles conformément à la

" constitution.

" (Signé) Adélard Langevin.

L'épiscopat ne pouvait donc faire autrement

que d'indiquer l'adoption d'une loi réparatrice

comme le seul moyen—il n'y en avait aucun

autre—de remédier aux griefs de la minorité

catholique.

En agir ainsi, c'était, personne ne le nie,

approuver le programme du parti conser-

vateur. Mais pouvait-il en être autrement ?

L'épiscopat pouvait-il refuser d'agir et d'assurer

le triomphe de la cause catholique, parce que

son action pouvait être et devait être inter-

prétée comme une approbation de la politique

conservatrice sur cette question ?
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Agir autrement eût été se prêter au même
reproche de favoriser un parti au détriment de

l'autre ; car l'inaction de l'épiscopat, dans une

matière de cette importance, après la part

ostensible déjà prise, eût été considérée comme
une désapprobation non équivoque de la poli-

tique et une condamnation du parti conser-

vateur.

L'épiscopat n'hésita pas à prendre la véri-

table position que lui suggérait l'intérêt même
de la cause catholique.

Se plaçant bien au-dessus des partis et de

leurs mesquins ifltérêts, dans cette région plus

sereine que la tourmente politique n'atteint

jamais, considérant la question scolaire au point

de vue des vrais intérêts de la minorité catho-

lique elle-même les évêques ont donné à l'élec-

torat de notre province une direction que tout

le monde pouvait suivre sans rompre les liens

qui l'attachaient au parti de son choix.

" C'est pourquoi, N. T. C. F., dit la Lettre

Pastorale, tous les catholiques ne devront

accorder leur suffrage qu'aux candidats qui

s'engageront formellement et solennellement à

voter, au Parlement, en faveur d'une législa-

tion rendant à la minorité catholique du Mani-

toba les droits scolaires qui lui sont reconnus

par l'hon. Conseil Privé d'Angleterre. Ce
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grave devoir s'imimse à tout bon catholique,

et vous 110 seriez justifiablcâ ni devant vos

guides spirituels ni devant Dieu lui-mOrne de

forfaire à cette obligation."

Ce simple extrait fait connaître de suite la

nature de l'intervention épiscopale.

L'intervention est en faveur de la cause sco-

laire, nullement en faveur d'aucun des partis

politiques. Les évoques exigent des candidats

I
conservateurs ou libéraux] qu'ils s'engagent

formellement et solennellement à voter en

faveur d'une loi réparatrice, parce ([ue seule une

législation réparatrice peut rendre aux catiio-

liques les droits qui leur ont été enlevés. Aux
électeurs, la Lettre pastorale impose l'obligation

de ne j^as voter pour des candidats qui ne

s engagent pas formellement et solennellement

en faveur d'une telle législation.

Comment la Lettre pastorale a-t-elle été inter-

l»rétée et reçue dans la province ?

Voici d'irrécusables témoignages :

HJÉlecteur, l'organe du parti libéral k Qué-

bec, publie ce qui suit en date du 18 mai :

" Nous croyons de notre devoir de ne pas le

commenter. . . Nous ne pouvons cependant nous

défendre de donner expression au sentiment

général de satisfaction qu'éprouve la population

catholique. Les politiciens intéressés, qui d'à-
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vance se frottaient les mains de joie à la

perspective que la moitié de la famille catholi-

que serait blessée dans s.'s sympathies et ses

convictions politiques, ont été désappointés.

'* Le malaise et la défuince, provocpjés par

les clameurs des bleus et l'odieuse exploita-

tion d'une autorité bénie, vont disparaître pour

faire place à un respect plus grand, une affec-

tion i»lu8 vive, une considération plus élevée

pour la hiérarchie qui nous commande tous,

conservateurs comme libéraux, dans le domaine

spirituel."

Tj% Patrii'^ organe du parti libéral, a Mont-

réal, dit de son côté, à la même date :

'• Le document lancé hier est assez éloquent

par lui-même que nous serons assez délicats pour

ne pas le commenter et d'ailleurs les libéraux

en sont satisfaits

" Il faut dire que les conservateurs sont fort

mécontents du mandement et qu'ils s'atten-

daient à quelque chose de plus raido, de plus

cassant, quelque chose enfin d'assommant pour

les libéraux. Et ça n'est pas cela du tout.

*' Il était vraiment scandaleux d'entendre les

conversations de certains ministériels hier aux

portes des églises :
" C'est tout ce qu'ont pu

avoir Taillon et Anger, disaient-ils, c'est ça le
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manclement ; il est en faveur des libéraux,

nous sommes flambés, etc., etc.

" Les évêques, trompés depuis six ans par •

le gouveiMumcnr d'Ortawa, n'ont pas voulu

faire le jeu de sir Charles Tuppor dont ils con-

naissaient d'ailleurs l'audacieuse mauvaise foi,

et ils ont assis leur mandement sur un principe

et se sont maintenus sur les hauteurs do la

neutralité."

Le So-'r, autre organe du parti libéral, publié

à Montréal, s'exprime comme suit, le 24 Juin,

au lendemain des élections :

"• Au commencement de cette campagne,

que nos ministres aux abois ont fait acerbe, les

catholiques de cette province ont re(;u de leurs

évCMpies parlant collectivement uiu' ligne de

conduite à suivre.

" N(ts prtMiiiers pasteurs ont i)arlé au peuple

avec modération, avec calme, avec sagesse. Ils

se sont .'idressés à leui' rai>on et à leur cceur.

*' Ils ont demandé [)our nos compatriotes du

Manitoha, comme ••'était leur droit et leur

devoir, une mesure do justice : mais ils ont

laissé à l'électorat liberté complète sur le choix

des hommes qui doivent aller aux ('Ommunes

accorder cette justice.''

La Gazette, journal conservateur protestant,

dit en parlant do la lettre pastorale :
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" C'est un document trt's indulgent. On
craint (pi'il ne désappoi ite grandenient ceux

([ui s'attendaient à une sortie violente pouvant

servir aux McC^artliy, aux >fartiu pour soule-

ver fortement le sentiment (.'outre le j^ouverne-

ment conservateur. Le mandement constitue

un conseil îiussi bo?» aux protestants qu'aux

catboliques

'' La partie de la Lettn* pastiU'ale qui traite

spécialement du devoir des catboliques est d'un

ton modéré qui justifie l'appel h l'appui des

protestants ''nos t'n'u-es sé|tarés'' pour aider à

restaurer à la minorité persécutée du Manitoba

les privilèges scolaires qui sont nécessaires ;i

l'instruction des entants selon ses convictions

tions religieuses."'

La Gazette termine en disant (pie les éveques

catboliques ne pouvaient parler plus modéré-

ment.

Le ^ree Pres.s, oi'gane libéral protestant

d'Ottawa, dit que le mandement ne comporte

aucune approbation directe du parti conserva-

teur et que les candidats libéraux ])euvent très

bien s'engager à voter pour (pie justice soit ren-

due au Manitoba.

Le Citizen, journal conservateur d'Ottawa,

dit :
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** Le mandement est un document compara-

tivement indulgent, ne contenant aucune

menace de terrorisme spirituel et les évêques

ont le droit de signaler ce qu'ils considèrent

être le devoir des catholiques."

Le Witness^ journal protestant et fanatique,

organe du parti libéral à Montréal, dit :

" Le mandement contient apparemment la

réponse des évêques à la courageuse déclaration

de M. Laurier en parlement qu'il entendait s'en

tenir à la liberté civile et à la liberté de con-

science . . . Les évêques se montrent prudents,

cependant ; ils ne tiennent pas, c'est évident,

vu la présente situation politique, à se mettre

à dos les libéraux. Dans les circonstances, ils

ne veulent pas lier leurs intérêts à ceux d'au-

cun parti."

La Presse^ journal conservateur indépen-

dant, s'exprime comme suit :

*' Nous n'y voyons (dans le mandement) rien

qui puisse porter ombrage aux libéraux et les

les empêcher d'y souscrire avec empressement

et nous espérons sincèrement que la députation

que nous enverrons siéger au Parlement sera

unanime dans ses efforts pour faire triompher

la grande cause de la liberté de l'enseignement

religieux."
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Le Monde, journal libéral quand il publia ce

qui suit, devenu depuis journal conservateur :

" La lettre pastorale est conçue dans les ter-

mes les plus modérés, dans la forme la plus

prudente et la plus gardée. Évitons donc de

vouloir faire sortir nos guides spirituels de la

réserve qu'ils ont voulu observer.

" La parole épiscopale est adressée aux

hommes de bonne foi et de bonne volonté.

Ceux-là n'auront pas besoin de commentaires

de journaux pour y trouver la ligne de con-

duite qu'ils doivent suivre."

Le Herald de Montréal, journal protestant

et libéral, dit :

" Le mandement auquel on s'attendait

depuis quelque temps, .a été lu dimanche der-

nier dans toutes les églises catholiques.

" Un grand nombre de conservateurs bien

connus, discutant le document, ont déclaré

que ce n'était pas ce que Sir Charles demandait

et espérait et que ce document donnerait plus

de force à la cause libérale, dans Québec."

I^ous avons multiplié quelque peu ces cita-

tions, reproduisant surtout la note libérale et

la note protestante, atin de prouver que l'in-

terprétation générale donnée au mandement col-

lectif mettait ce document au-dessus des inté-
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rots purement politiques des partis, à l'abri des

attaques des partisans, en dehors de leurs

atteintes.

J>ref le mandement était raccomplissemont

d'un devoir impérieux, nullement une manœu-
vre électorale.

Il l'était si peu que sa première apparition

provoqua la jubilation des libéraux et une ex-

pression de désappointement chez les conserva-

teurs.

On prévoyait de suite chez les uns et chez

les autres que le mandement ne favoriserait

aucunement les conservateurs, tandis que les

libéraux devaient en proiiter, précisément

parce que leur conduite parlementaire n'y était

aucunement le sujet d'une condamnation for-

melle.

C'est ce qui permettait à la Patrie de s'écrier,

sur un ton de défi :

" Montrez-nous (dans le mandement) une

seule ligne qui dise que la loi Dickey [la loi

réparatrice] est bonne, que nos amis auraient

dû l'appuyer, qu'elle aurait rétabli les écoh's

séparées, qu'elle aurait redressé les griefs do la

minorité manitobaine et qu'en conscience nous

devions appuyer le bill mystificateur."

Le parti libéral alla [)lus loin et ses orateurs

les plus accrédités parcoururent le pays eu
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criant au peuple que l»:- mandement était la

condamnation du parti conservateur, et de :;a

manière de réglei- la i|uestion des écoles.

On aî^sista à «v curieux spectacU' que le parti

coiLservateur fut obliij^é de se détendre contre

le mandement ccjllectit'etcjue i»lus<run évèque

dut lui-même intervenir pour e\[>liqui'r aux

tidèles de son diocèse la nature et la [tortét? du

document épiscopal.

Quelles lurent les conséquences de cette

interveiitioii é])isc<>pale collective ou indivi-

duelle ?

S"- Ses réLuItalr.

iitcurs

eu

TiC résultat le ])lus tangible de l'intervention

épiscopalo a ('té, sai»s contredit, d'amener tous

les candidats, à quel(juesexce[>tions près à s'en-

gager formellement bt solennellement '"''

;\ voter

au J'arlem(Uit en faveur d'une législation ren-

dant à la minorité catholifpui du Manitoba les

droits scolaires qui lui sont reconnus \n\v l'bo-

norable Conseil Privé d'Agicterre.
"

Les conservateurs ont été battus, dans la pro-

vince de (Québec, par un vote de 50 contre 15,

mais la cause des écoles manitobaines sort de la

lutte, victorieuse, par nue nnyorité plus considé-

rable encore.
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M. Laurier, il est vrai, a refusé de prendre

l'engagement proposé, mais la plupart de ses

propres candidats n'ont obtenu leur mandat de

député qu'en contractant cette obligation sacrée

^ue leur imposait la lettre pastorale.

Parmi les déclarations que nous avons sous

la main nous prenons les deux suivantes,

signées par deux hommes qui sont aujourd'hui

députés et qui, bien que partisans des plus

dévoués à M. Laurier, devront, avant tout,

quelle que soit la politique de leur chef sur la

question des écoles, se rallier à la cause de la

minorité et voter en faveur de toute législation

réparatrice ayant l'approbation ecclésiastique.

Déclaration.

" En face de la décision du comité judiciaire

du Conseil Privé qui s'est prononcé définitive-

ment sur la question de droit et de fait, en

déclarant que la minorité catholique du Mani-

toba a des griefs fondés et qu'elle a droit à ses

écoles séparées ; en face du mandement des

évêques de la province de Québec qui impose

aux catholiques l'obligation de n'accorder leurs

suftrages qu'aux candidats qui s'engagent for-

mellement à voter au Parlement en faveur d'une

législation rendant à la minorité catholique du

Manitoba les droits scolaires qui lui sont recon-
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nus par le C^onseil Privé d'Angleterre, je, sous-

signé, candidat à la présente élection, m'engage

comme tel, formellement et solennellement, à

exiger et à appuyer de mon vote la passation

d'une mesure réparatrice devant remettre la

minorité catholifpie du Manitoba dans la pléni-

tude de se« droits reconnus eta^'^ant l'approba-

tion de l'évê(pie spécialement chargé de la

défense et de la protection de ces droits. Je

m'engage de plus à ne rien faire qui puisse

mettre le gouvernement dans l'impossibilité de

présenter une telle législation réparatrice ou qui

soit de nature à en retarder l'adoption.

(vSigné) ••' GEOROEfi Turcotte,

" (Candidat.

Ste-Julie de Somerset, 9 juin 1800."

Voici une autre déclaration, signé par un

autre député lil)éral, qui va jusqu'à réclamer

des subsides pour les écoles du Manitoba, et

une législation pour les catholiques du Nord-

Ouest :

" Comté de BeAuco. V. Q.,

juin 1890,

'• Je, soussigné, m'engage solennellement et

formellement, comme le désire le mandement
collectif de Nos Seigneurs les Archevêques et

Eveques de la province de Québec, d'aj)puyer
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en chambre toute mesure qui aurait pour but

efficace de rendre aux catholiques du Manitoba

leurs écoles dont ils sont privés depuis six ans
;

de travailler de toutes mes forces à faire accor-

der aux catholiques leur part légitime de sub-

sides pour l'entretien de ces écoles et à faire

admettre au gouvernement de Manitoba que

l'enseignement fourni dans ces écoles devra

être contrôlé par le clergé.

*' Je m'engage de plus k ce que même justice

soit rendue aux catholiques du Î^ord-Ouest.

" Quel que soit le gouvernement au pouvoir

si la loi présentée est acceptée par tons Kos

Seigneurs les évêquesje m'engage de l'appuyer.

Dr J. GoDBOUT,

" Candidat."

D'une

extrémité à l'autre de la Province de Québec,

depuis Gaspé jusqu'à Ottawa, tous les candi-

dats s'engagèrent également, à peu près dans

les mêmes termes, à exiger du pouvoir fédéral

l'adoption d'une mesure réparatrice.

Dans le comté de Charlevoix, le candidat

libéral aujourd'hui député, M. Charles Angers,

écrivait sous sa signature, en date du 25 mai :

" J'appuierai de mon vote et de toute mon
influence une loi réparatrice accordant justice

à la minorité manitobaine, c'est-à-dire lui res-

u

Il en fat de même sur toute la ligne.
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taurant tous les droits reconnus par le Conseil

Privé."

A Percé, dans le comté do Gaspé, M. Rodol-

phe Lemioux, candidat et aujounrhni député

libéral, lisait, le jour de l'appel nominal, la dé-

claration suivante :

" Je, soussigné, candidat dans le comté de

Gaspé, m'engage solennellonient à voter on

chambre conformément aux désirs exprimés

par NN. SS. les Évecpios dans leur récc^nte

Lettre pastorale."

Il est inutile de citer davantaiye et de multi-

plier les preuves.

C'est un lait qui n'est pas d'ailleurs contesté.

Tous les députés actuels catholiques français,

à l'exception de deux ou trois, sont liés par un

engagement solennel à voter en faveur d'une

législation réparatrice et c'est au mandement

collectif, c'est-à-dire à l'intervention épiscopale

qu'est dû ce magnifi<pie résidtat.

Les conservateurs ont été battus, mais la

cause catholique surnage triomphante et mar-

che d'un pas assuré vers le succès, pour peu

qie l'épisoopat veuille bien maintenir la posi-

tion qu'il a prise, position que sa propre digni-

té, que la fidélité aux principes, qu > rintérr^t

des catholiques opprimés lui font un impérieux

devoir de garder.
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i: ;

TJn autre résultat de l'intervention opisco-

pale ça été de provofiuer dans les autres i)ro-

vinces, au foyer même du protestantisnio, des

expressions d'opinion que les évèques de ces

localités n'auraient probablement jamais don-

nées sans cela. La vérité s'est ainsi i>ropagée

au centre même d'un élément naturellement

hostile et a gagné à la cause scolaire de pré-

cieuses adhésions.

Nous avons successivement entendu les voix

si autorisées de Î^N. SS. les évoques d'Anti-

gonish, d'Halifax, de Kingston, de Ohatham et

de Toronto, et. sur les bords de l'Atlantique

comme sur les rives du St-Laurent cette parole

épiscopale s'est adressée forte et courageuse

aux hommes de bonne volonté.

Elle disait ;

*' Dans une crise comme celle-ci, celui qui

aime son pays ne saurait garder le silence.

Puisse l'écho de ma voix arriver aux oreilles et

àl'intelligence de tous mes compatriotes. A ceux

qui ne sont point catholiques, je dirai : Allez-

vous, vous qui êtes les descendants des hom-

mes qui, après un long et rude combat, conqui-

rent la liberté constitutionnelle, frapper un coup

qui devra avoir les conséquences les plus graves

sur l'œuvre de vos pères? Si vous ne mainte-

nez pas les remparts de la constitution aujoul*-

X



lE

9 pro-

îo, (les

de ces

is doii-

opagée

lement

le prè-

les voix

d'Anti-

:haTn et

antique

e parole

raacouse

|lui qui

sileuce.

eilleset

A ceux

Allez-

b hoin-

conqui-

lua coup

|3 ffravos
1

Imainto-

aujour-

t)î^ m(\ isO? l:>:i

X

d'hui, demain votre conduite sera invoqu.'c

comme un précédent autorisant unebrèoVie sur

un autre point—contre vous peut-être. L'avonir,

la paix et ravjiiiccniont de la (/oiit'édt'riitiou sont

entre vos mains. V«uh êtes l:i iniijorit/', vous

j)ouve7. o[>prinier une pauvre minorité d;iiis une

certaine province ; vous ]>i>M\'e/ dir« (pic les

décisions des trilumaux, la boiiiic toi et la jus-

tice ne conptent pour rien ; vous pouvkz évo-

quer IN KSPIUT MALSAIN KT IMPLANTEll l>A\S LE

(.'(KUU d'un GRAND NOMIUIK DE vos CONCITOVENS LEs'

RANC[INES QUE l' INJUSTICE ENGENDIIE ; VOI'S POU-

VEZ AUnftTEl LA nOl'E DU IVJOO'iÈS ET ANÉANTIit

LES PERSPECTIVES QUI ATTENDENT NOTiJE PAYS

«lEN-AIMÉ ; VOrS PO'JVEZ TOUT FAI (E CIÎLA EN

VOTANT CONTÎiE LA LOI lîÉPAlîAT ICE. Mais Uioi

qui ai vécu au milieu de vous, je m.î refuse à

croire qu'un bon nombre d'entre vous veut le

faire." [Mgr O'Brien, Archevcquc d'Halifax.]

Mgr Cameron- Èvequo d' Autigonish, n'est

pas moins explicite. •

*'Lefait que la minorité porsécutée est de no-

tre religion et qu'elle lutte pour recouvrer l'ex/r-

cice perdu du droit et du devoir divin d'élever

ses enfants dans «a foi, est une nouvelle raison

qui nous porto k nous considérer comme
doublement engagés on conscience ;\ mainte-

nir la constitution en ne votant que pour des eau-
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didiits rértolus à appuyer le brave chef qui s'est

obligé par les déelarations réitérées les plus for-

inelleH, (huirt le parlement et les assemblées

l»ubliques, de Maint()l)a au Cap Breton, à pro-

poser et i'aire passer daus le parlement une loi

réparatrice fédérale a[>pn)uvée par l'autorité

compétente, (^"est-j\-dire la minorité lésée du
Manitoba. Voter pour un libéral, dans la pré-

sente crise est en réalité un vote cîontrc la jus-

tice qui doit être rendue à la minorité manito-

baine. Le chef du })arti conservateur étant le

seul qui se soit eni»;agé à rendre justice, tout

électeur qui, jtar son vote, «liminuera sa majo-

rité efleetive, diminuera par le fait même ses

chances d'être capable de proposer cette

mesure au Parlement avec l'assurance do la

faire adopter." [ \^gr Cameron. Lettre circu-

laire. Jour de la Fête Dieu 189G].

Voici maintenant la déclâraîion faite par

Mgr Gravel, au cours d'un sermon prononcé le

28 mai i89(*, à Ste-A .<'*îilc de Laval, au sujet

de la position prise par les éveques des autres

provinces de la confédération. Cette déclara-

tion acquiert une importance additionnelle par

le fait qu'elle a été rendue publique et qu'elle

a été acceptée par tous comme l'expression

d'une vérité bien comme, qui n'a jamais été

Ci)utredite :

I

r

il

n
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" Une faut pas ponlre de vno cotte question

«les écoles, car elle nous intéresse au ]»lns haut

«les^ro, c'est une question do patriotisme et de

religion, c'est une question do justice ; c'est

])ourquoi les évoques ont envoyé cemandomont

à leurs ouailles. Les politiciens peuvent avoir

intérêt à voir disparaître cette (piostion de

l'arène politique et plus d'un voudrait s'en dé-

barrasser. Mais, nous, les évêques, qui avons

reçu mission do protéger les intérots spiri-

tuels des fidèles confiés à nos soins, nous ne

l'abandonnerons pas avant qu'elle soit réglée

dans le sens do la justice.

"Ilnk faut pas caoïUE (^ub lks tvftauEs sont

DIVrSKS SUT CETTE QUESTION, ToUS LES ÉvfÏQUES

DU Dominion n'ont qu'une même pensèf,ils sont

TOUS unanimes.

" Les évèques d'Ontario se sont réunis h.

Kingston et ont donné une direction à leur

clergé en ce sens. Les évêques de la province

do Québec se sont réunis à Montréal et là ils

ont rédigé le mandement dont on vous a domié

lecture. Les évèques des Provinces Maritimes

ont aussi donné une direction h leur cloriré.

Mgr O'Brien, qui est actuellement à Konie,

reconnaît si bien la gravité de la question qu'il

a envoyé une lettre dans laquelle il s'adresse

non seulement aux catholiques mais aussi aux



126 LA CAMPAGNE POLITICO-RELIGIEaSB

{U'otestants afin qu'ils prêtent leur concours

pour le règlement équitable de cette question.'*

Cette unanimité apporte aujourd'hui au règle-

ment de la question .scolair.^ un élément do

succès que le gouvernement ne peut pas igno-

rer, et que le gouvernement n'ignorera certai-

nement pas, pour pou que cette unanimité per-

siste et que l'épiscopat continue à réclamer

l'exécution dn jugement rendu.

TIT

Le verdict popalair3 et sa signification.

La nouvelle députation, issue du suffrage

populaire doimé le 28 juin dernier, compte 213

députés venant dos provinces suivantes :

Ontario 02
Québec 65

îiTouvoUo-Écosso. . : 20
Nouveau- Brunswick 14
lie (lu Prince Edouard 5

Af anitoba 7

Territoires du Nord-Ouest 4

Colombie Anglaise G

Tolal 213

Ces 213 députés se divisent comme suit :

Libéraux 118
Conserv^atours 88
Indépendants 7
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Le parti libéral a doue uuc majorité i[ni

peut varier do 23 à 37 suivaut Fattitudo rpie

]>rcn(lrout les iudiipeudauts. La provinee de

Québec seule donne au i>arti liboral une majo-

rité de 35 voix.

M. Laurier, Sir Charles Tupper ayant démis-

sionné, a été appelé à former une nouvelle

administration.

En supposant que sur toute question de poli-

tique générale, mettant pour un moment de

côté celle des écoles, les indépendants votent

avec Af. Laurier, celui-ci peut compter sur une

majorité de 36 voix, 30 et non 37, parce que

le président de la chambre, qui sera naturel-

lement elioisi dans les rangs libéraux, ne vote

pas.

Comme sur ces 36 voix de majorité, la pro-

vince de Québec en donne pour sa part 35, le

gouvernement Laurier n'a donc en réalité

qu'une seule voix de majorité dans toutes les

autres ])rovinccs delà Confédération.

Ya, si les indépendants se tournent contre lui,

cette mjijorité peut se changer en minorité de

13. Resteraient les 35 voix de majorité de la

province (pii convertiraient cette minorité de

13 en une majorité de 22.

La première conclusion qui jaillit de ces

calculs, c'est que la province de Québec tient
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la balsMice du pouvoir et donne h elle seule la

majorité nécessaire au gouvernement des

affaires.

Que 18 des partisans français de M. Laurier

lui fassent faux bond sur une question impor-

tante et vot«nt contre lui, c'en est fait de l'ad-

miniHtration actuelle.

Une autre conclusion qui s'impose c'est que

dans toutes les provinces de la Confédération, à

part celle de Québec, k parti conservateur est

aussi fort numériquement parlant que le parti

libéral.

Or, le parti conservateur a inscrit comme un

des principaux articles de son programme l'a-

doption par le parlement fédéral d'une législa-

tion réparatrice. La moitié de la chambre des

Communes actuelle est donc autorisée à voter

cettei législation, sans c(mipterpour le moment
la province de Québec dont les députés, c'est

connu, ont reçu avant tout un mandat impéra-

tif sur ce point.

Si M. Laurier propose aujourd'hui cette lé-

gislation il peut donc indubitablement comp-

ter sur l'appui du parti conservateur. Et d'ail-

leurs, nous avons mieux que dos suppositions :

nous avons la parole même de Sir Charles Tup-

per, qui, au lendemain <le sa défaite, faisait la

très importante déclamtion que voici :
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" Le parti conservateur fera son devoir et

son opposition sei-a loyale et constitutionnelle.

Dans l'opposition, nous nous eftbrcerous de pro-

tester, dans les limites du possible, les meil-

leurs intérêts du pays, tout en maintenant le

grand principe de justice égale à tous sans

distinction de ractis ou de croyances, principe

que nous avons adopté sans hésitation aucune.

La politique que nous avons poursuivie au pou-

voir, nous la poursuivrons encore dansles rangs

de ^'opposition. Af. Laurier peut donc compter

sur mon plus cordial appui s'il veut rendre à la

minorité catholique française du Manitoba ses

droits et ses privilèges, bien que M. Greenway

ait récemment déclaré qu'il ne ferait aucune

concession du genre à M. Laurier."

Le concours de la moitié de la chambre est

donc assuré ;\ la cause des écoles.

Reste la province do Québec. Nous avons

prouvé que tous les députés catholiques fran-

çais sont liés par les engagements solennels

qu'ils ont pris vis-iVvis de l'électorat. Que
ces députés remplissent leurs engagements et la

cause des écoles est silre de triompher par une

iriM!il3 m lioriti.

Le verdict populaire est donc manifestement

favorable au règlement de la question des écoles

par une législation fédérale.
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kSi le parti conservateur a été battu aux élec-

tions, la cause des écoles n'a pas subi d'échec

et l'intervention épiscop-ilo lui a assuré son

succès futur en groupant des éléments (jui |)eu-

vent se combattre sur le terrain de la politique

fiscale, mais ([ui s'uniront intaillildement pour

le triomphe, le jour où derechef la question

scolaire s'imposera aux déli))érations <lu nou-

veau parlement.

La solution définitive.

Elle sera ce que les défenseurs de la cause

des écoles la voudront.

Si l'épiscopat garde le terrain conquis, le

terrain solide su r lequel s'est joué j iisqu'à ce jou r

le sort de nos coreligionnaires du Afanitoba
;

si, armé du jugement du plus haut tribunal de

l'empire, confiant dans les promesses et les

actes du parti conservateur, ayant foi dans les

engagements sacrés pris par les <léputéa <le la

province de Québec, ré[>iscoi>at refuse tout

com.promis pour exiger la loi réparatrice, le

pays peut espérer que justice sera rendue et (pie

la constitution sera respectée.

Si, au contraire, la mi!iorité abandonne ses

droits et accepte un com[)romis, elle aura un

compromis et perdra ses droits.

11 y a un fait singulier que tout le monde a
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Depuis les (ilections, maintenant que M.

Tjaurier est au pouvoir et qu'il se trouve dans

l'obligation de r(3gler la diflicult(3 scolaire, on

voit la presse lib(3rale,obéissant probablement à

un mot d'ordrejdénoncer l'épiscopat ou chercher

du moins à paralyser son action.

Cela se comprend.

Le parti libéral a bien voulu accepter l'in-

tervention épiscopale au fort de la bitte parce

cpi'il a trouvé dans le mandement collectif du

mai plutôt un aide qu'un obstacle.

Aujourd'hui cette même intervention va

devenir, dans son esprit du moins, un obstacle,

et un obstacle sérieux, invincible à cette mes-

quine politique de conciliation et d'abandon

qu'on veut substituer à lap olitique de répa-

ration. Et c'est parce qu'on connaît la com-

position de la chambre, et qu'on n'ignore pas

les engagements contractés, qu'on cherche par

des dénonciations perfides à paralyser l'épisco-

pat, à l'arrêter dans la poursuite de son œuvre

de réparation de revendication.

On veut même l'effrayer, dans l'espoir qu'il

cédera et qu'il abandonnera le principe pour

lequel il a combattu et pour lequel ont com-

battu les vrais amis de la minorité manito-

baine.
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V

Le mandement collectif des cvêquen disait :

" En vous parlant ainsi, N. T. C. F., notre

intention n'est pas de nous inf'^^'der îi aucun

des partis qui se combattent dans l'arène politi-

que ; au contraire, nous tenons à réserver notre

liberté."

Méconnaissant la nature de l'intervention

épiscopale, la presse libérale, par une manœu-
vre perfide, aussi injuste que déloyale, a voulu,

tout à coup, faire croire au public que la défaite

du parti conservateur était en même temps

l'écrasement du clergé, et l'un de ses organes,

/ lo Réveil^ au lendemain du triomphe de M.

Laurier, s'exprimait comme suit :

" Qu'il a donc fallu peu de chose [)Our déter-

miner cette victoire, et combien il a été facile

de-.nontrer aux maîtres d'hier que nous pou-

vions à notre gré devenir les maîtres d'aujour-

d'hui.

" Il a sutfi qu'un homme eût le courage de

relever le gant et de parcourir la province en

proclamant le droit absolu de tout homme à la

liberté de conscience et de jugement.
** L'honorable AVilfrid Laurier ^a été cet

homme ; il est le Cavour du Canada ; et sa

victoire crée à tout jamais l'unité de notre pays

comme celle de son précurseur décida de l'uni-

té nationale de l'Italie.
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" Seul parmi cette masse de politiciens mili-

tants qui depuis tant d'années, souffraient en

silence de l'asservissement au clergé, le chef

catholique et français delà province de Québec

a saisi l'étendard que lui tendaient les combat-

tants libres et valeureux de la grande école de

toutes les libertés : de l'école du " Canada Revue'^

et du " Réveil "'
et Va montré au peuple t signe

de délivrance.'^

En même temps qu'on s'attaque {\ l'épiscopat

on propose un compromis !

Le piège est bien grossier.

Un compromis ? et quel peut-il être ?

A-t-on oublié que la législature de Winni-

peg s'est solennellement engagée à ne jamais

rendre aux eatholi(iues leurs écoles séparées ?

Ne sait-on pas que tout dernièrement encore,

M. Greenway, ce premier ministre du Mani-

toba, a déclaré comme tel, dans une assemblée

publique, à Lisgar, qu'il ne rétablira jamais

les écoles séparées ?

Voici ses paroles :

" On a fait courir le bruit que le gouverne-

metit du Manitoba réglera la question scolaire,

si M. Laurier obtient le i)ouvoir, Eh bien,

le gouvernement local, aussi longtemps que Je

serai à sa tête ne réglera jamais celte question de

manière à rétablir ks écoles séparées,"
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Un compromis qui no donnerait pas nu

moins les écoles séparées, mais ce serait tout

simplement uno capitulation, l'abandon de

droits sacrés, reconnus par un jugement sans

appel de la Reine.

Et on demanderait à l'épiscopat un tel aban-

don, cette lîonteuse capitulation !

Inutile d'y penser.

Un compromis, quel qu'il soit, quelque avan-

tageux qu'il puisse paraître sur le moment,

remettra la minorité catholique au pouv^oir des

fanatiijues qui ont déjà foulé aux pieds les

pactes les plus sacré.^ el qui n'ont pas hésité à

violer la constitution elle-même.

Un compromis pourra toujours être brisé le

lendemain qu'il aura été signé, tandis qu'une

législation fédérale réparatrice soustraira la

minorité catholique à la juridiction de ses per-

sécuteurs.

Une grande responsabilité pose aujourd'hui

sur les épaules des hommes politiques que la

volonté populaire a mis au timon des affaires

pour rendre justice à la minorité et non pour

la sacrilier.

Une égale responsabilité incombe à tous ceux

qui sont les défenseurs naturels et autorisés de

cette minorité opprimée qui, aujourd'hui comme
hier, se tourne vers le parlement canadien pour

lui demander la justice promise.
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Compromis ou conspiration ?

Le nom nir-mo donné au eomi)romi8 qui

vient d'avoir lieu entre MM. Laurier et Green-

way indique de suite la nature de cette trans-

acMon.

C'est un conipn^inis entre deux hommes, qui

tous deux sont premiers ministres et (pii repré-

sentent, l'un le gouvernemont du Canada,

l'autre celui du Manitoba.

Où donc est la minorité catlioliquc dans cet

arrauiïement (jui la con(;erne à un si liant

degré 'i

llélas I elle n'a i»as mênie «'t/i consultée î

Et pourtant n'est-elie pas une des parties en

cause dans ce différend d('sormais eélM)i'i' (pli

dure depuis au del?L do six ans ?

C'est elle qui a revendi(^ué ses droits devant

tous les tribunaux du pays. Elle a épuisé
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toutos les juri<licti()iH et .sa voix s'est fait enten-

dre jusqu'au Conseil Privé.

Elle a olitenu finalenient !L!;ain <le c:uise.

Elle a un ju^oincnl supivnu' v\\ sa faveur. Et

c'est au moment où elle atlend l'exécution de

ce jugement, qu'elle a[q)rend que la diflicndté

scolaire est réj^lée [)ar voie de compromis et

que ce compromis sacrifie le principe mr*me

pour le triomphe duquel elle a combattu avec

tant de constance, les écoles séparées.

Ce compromis est un outnige au plus simple

bon sens.

Jusqu'à ce jour il a toujours été compris

qu'un arrangement à l'amiable entre deux plai-

deurs ne pouvait s'etlectuer qu'avec leur con-

sentement mutuel.

Ces notions sont renversé cis.

Le premier ministre actuel a découvert une

nouvelle méthode.

mission, sauiî autorisation, sans pouvoir

quelconque, il se substitue à l'une des parties

litigantes et contracte avec l'autre, à l'insu de

la première, un arrangement que la minorité

catholique ne peut accepter et n'acceptera

jamais parce qu'il consacre V\î plus dangereux

des principes et qu'il consom'me en réalité la

plus criante des injustices. \
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Le procède aclopti^ par lo premier minÎHtro

est plus que singulier, et ce qui le rend particn-

lièremcnt ofVeusnnt c'est cette prét'(^reiK(^ systé-

matique que M. Laurier accorde eu tout aux

adversaires de la minorité catholi(pie.

Ainsi non seulement celle-ci n'a pas été con-

sultée lorsqu'il s'est agi d'effectuer un compro-

mis qui la concernait, mais, le compromis ayant

été faitjla minorité intéressée est encore à rece-

voir une copie officielle de la fameuse transac-

tion.

M. Laurier n'a pas hésité pourtant h taire

connaître ce compromise M. Sifton qui, l'ayant

accepté, a pu rentrer dans le cabinet fédéral.

M. McCarthy, l'adversaire déclaré delà uiino-

rité catholique, a également connu le compro-

mis et c'est parce qu'il l'a accepté cpie le can-

didat du gouvernement dans Brandon a con-

senti ;\ poser sa candidature dans cette division

électorale.

Ces préférences blessantes, les adhésions

qu'elles ont provoquées, l'iguoranciî calculée

dans laquelle ou a tenu les véritables intéres-

sés, tout se réunit i)Our donner à cjtte malheu-

reuse tentative de \f. Laurier le caractère

d'une conspiration bien cojiditionuée.

Non, non, ce n'est pas un compromis. Il

lui manquera toujours la note essentielle, c'est-
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à-(lire lu coopération ou le conHcntomont

(i'uiie (U>s pîirtio8 intéressées.

Sîms cela, pas de ('<uïi[»roniis possil)lo.

Oe n'est donc pan le coini>roniis niuis la <'on-

Bpiration Lanner-Grecnway fpi'il faut dire.

(y'est en eftet une véritable consjn ration

ourdie par <'es deux premiers ministres contre

les cîitliorKjues auxquels ils veulent imposer

l'abandon de leurs droits les plus sacrés et les

mieux reconnus.

II

Position actuelle de la mlnorlt3

La minorité catholique a aujourd'hui en sa

faveur un jugement sans appel qui reconnaît

ses droits à des écoles séparées et qui ordonne

au Manitoba de les lui rendre.

Cet ordre a été signifié au gouvernement

manitobaiu. Celui-ci refuse d'v obéir.

Il ne reste i)his qu'à faire exécuter le juge-

ment rendu.

La constitution elle-mOme indiciue la procé-

dure k suivre en pareil cas : c'est l'adoption,

parle parlement canadien, <rune législation

réparatrice.

l'nc tenL-xtive du genre a été faite dans la

dernière session du dernier parlement et aurait
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t'tc eouromicc de succoh si le i>arlenient lui-

niOnie n'ont tronvô la fin de son existence

Ic'ijjalo da!is l'expiration dn temps qn'il avait à

vivre.

Le parlement actuel a aujourd'hui la mission

et le devoir de faire exécuter le j'jgement

rendu en laveur de la minorité catholique.

Mais le parlement actuel fera-t-il son <levoir ?

Pourquoi en douter, quand on sait que le

suftrage populaire, consulté directement sui*

cette question d'une législation réparatrice à

adopter, s'est ]>rononcé sans ambiguïté, en

faveur" des candidats qui se Bont formellement

" et soiennement engagés à voter au parlement

" en faveur d'un» léijislation rendant à la

" minorité catholique du Manitoha les droits

" scolaires recoiiiuis par l'honorable Conseil

" Pnvéd'A!igleterre" ?

Pourquoi en douter en face de l'engagement

pris au lendemain des élections générales par

Sir Charles Tupper lorsqu'il déclarait " que la ,

politique qu'il avait suivie au pouvoir il la sui- /

vrait encore dans les rangs de l'opposition et que

M. Laurier pouvait comjiter sur son plus cor-

dial appui s'il voulait rendre à la minorité

catholique française du Manitoba ses droits et

ses privilèges " ?

Pourquoi en douter en face do cet autr*'
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engagement pris par le chef du parti conser-

vateur en pleine chambre des Communes, le 24
août 1806, sans qu'un senl membre du parti

ait fîiit entendre une note discordante :

Voici cet engagement. Nous le reproduisons

du " Hiit isard des Communes " 24 août 1896,

colonne 40.

" Sir CifAiiLES Tupper.— A l'avenir comme
" dans le passé, le princii>e fondamental sur

" lequel s'appuiera le grand parti auquel J'ai

" l'honneur d'appartenir sera : justice égale

" pour tous sans distinction de race ou de
" croyance. Je suis heureux de voir que la tâche

" de régler cette question (des écoles)—qui est

" emportante, bien qu'elle ne le soit pas aussi

" sérieusement que je l'ai cru—-je suis heureux,
'• dis-jo, que la responsabilité de régler cette

'• question ne m'incombe phis mais ii jombe à

" l'honorable monsieur qui est maintenant le

" premier ministre de la couronne. Tout ce que

"'•je puis dire, c'est quej'espëre sincèrement

" que cet houorahle monsieur réussira à régler

" la <(uestion scolaire de manière à rendre

" justice et à donner satisfaction à toutes les

" parties intéressées. Je puis assurer l'honora-

" blc chef de la droiie que non seulement je

" lui souhaite de tout cœur qu'il puisse heu-

'• reusement et promptement régler cette

ri

m
fîj
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" importante question, mais que tout ce que
" je pourrai faire pour la même fin sera fait en
" tout temps avec le plus grand plaisir.

"

Xou, le doute n'est plus possible, surtout si

Fon îjjoute foi aux déclarations du premier

ministre lui-mC'me et aux promesses (^u'il a

faites w rélectorat.

C'est M. Laurier qni déclarait aux électeurs

de Portiieuf, le 20 mai ISOlJ :

" Ji' déclare ici, comme je l'ai fait à Ontario,

que je veux justice complète pour jues coreli-

gionnaires de Manitoba.
''

( ''est lui qui disait aux électeurs de T^évis,

le 21 mai 1806 :
" C^eux qui me dénigrent

savent bien <pie je ne me laisserai pas distraire

(b) la târbe ([Ue j'ai entreprise, par leurs atta-

ques .... c'est moi, croyez-le bien, qui avec

des bommes à Tues côtés comme le Dr Guay,

réglerai enfin cette (piestio>) des écoles du

Manitoba à l'avantage de nos concitoyens,

catboli(|ues et pour le plus grand bien de la

paix et de la justice égaU' pour tous en ce

l>avs. . . . (''est moi qui en définitive, avec le

concours d'bommcs comme Sir Oliver AIow at,

rendrai justice entière j\ mes coreligionnaires

du Manitoba.
"

O'est encore M. Laui'icr ([ui soulevait l'en-

tbousiasme de ses électeurs de St-liocb en
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laissant tomber sur la foule qui l'écoutait les

promesses que voici :

". . . . Je réglerai cette question à la satie-

" faction de toutes les parties intéressées

" Je vous affirme que je réussirai à satisfaire

" ceux qui souffrent dans le moment
" Et puis entin de compte, si la conciliation

" ne ré\issit point, j'aurai k exercer ce recours

*' constitutionnel que fournit la loi, recours

" que j'exercerai complet et entier. " (Salle

Jacques-Cartier à Québec, 7 mai 1896—Voir

VElcctear du lendemain.)

La minorité catholique avait donc en sa

faveur comme elle a encore :

1*^ un jugement sans ai>pel reconnaissant

. ses droits à des écoles séparées et ordonnant

au Manitoba de les lui rendre
;

2*^ la consécration par la chambre des

Communes du principe de Vintervention fédé-

rale pour remédier, à défaut du Manitoba, aux
griefs des catholiques

;

3*^ le verdict populaire, aux élections gi'né-

rales, se prononçant en faveur de ceux (pii

s'engageaient à faire rendre justice ;\ la

minorité' ;
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4® l'oft're du chef de ropyiosition de prêter

main-forte au gouvernement dans cette œuvre

de réparation
;

b^ les déclarations et les promesses du chef

du gouvernement que justice entière serait

rendue par la conciliation si possible, par la

loi, si néceseaire.

Avec tous ces éléments en sa faveur la

minorité catholique a raison d'espérer, mieux

que cela, de croire à une solution prochaine

et satisfaisante de la difficulté scolaire.

M. Laurier s'est rendu parfaitement C(^mpte

de la situation et c'est parce qu'il a jugé la for-

teresse imprenable qu'il n'a pas risqué de lui

donner l'assaut. Il n'a pas approché la minorité

catholique parce que ce qu'il avait h lui pro-

poser n'était pas un compromis honorable, miiis

un lîiche abandon des avantages actuels et une

coupable compromission des intérêts futurs.

D'avance il était convaincu de l'inutilité

d'une démarche faite, après tout, non pour ren-

dre justice à la minorité catholique, mais

uniquement pour aider le premier ministre du

Manitoba ;\ sortir de la position ridicule qu'il

occupe aujourd'hui.
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m
DA1TQ2IIS D'UN COMPROMIS.

A part la perte des avantages réels obtenus

par le jugement du Conseil Prive, et sans tenir

compte des désastres que ménage à la mino-

rité le compromis Laurier-Greenway, s'il était

accepté, il est évident qu'un compromis quel-

conque, fût-il acceptable, mettrait la minorité

catholique, du moment qu'elle l'accepterait,

dans la moins enviable des positions et com-

promettrait tous ses intérêts futurs.

En, eftet par l'acceptation d'un compromis

quelconque, la minorité catholique se désiste-

rait du jugement rendu, se soustrairait du coup

à la juridiction fédérale pour retomber sous la

juridiction provinciale.

La perspective n'est point brillante.

Il vaut mieux s'en rendre compte de suite.

1"- Juridiction fédérale.

Pour la faire bien comprendre, il n^y n

qu'à reproduire textuellement l'opinion de M,
McCarthy sur cette question.

Voici ce qu'on lit dans le document officiel

intitulé :
*' Cause des écoles du Manitoba ",

pages 41 et 104 :
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" M. McCauthv : J'admets volontiers que le

jugement <ln ('onseil Privé dit que le Gou-

verneur général en eonseil a droit de passer

un arrêté réparateur et que, celui-ci ayant

été fait et mécoiniu, le tfouvenement de ce

pays aura le pouvoir ou la juridiction de

mettre en force cet arrêté réparateur au

moven de la lésjislation

" .... Du moment où le parlement cana-

dien agit l'autorité de la législature locale

disparaît pour toujours.

'* On vous demande de prendre l'initiative

pour la [tassation d'une loi ; une loi (jui,

lorsqu'elle sera passée, en tant que la pro-

vince est concernée, est absolue'et irrévocable

et j'ose assurer en tant que le parlement est

concerné est absolue et irrévocable. Le p;)U-

voir de ce parlement est limité <lans la pas-

sation de telles lois réparatrices, à ce qui pour-

rait être nécessaire pour mettre à exécution

l'ordre réparateur. La loi réi)aratrico passée

l»ar ce parlement, ne peut être entravée ni

par le pouvoir local ni même par ce parle-

ment. Dans ces circonstances la juridiction

du parlement s'éteint i»ar l'exercice de son

pouvoir, mais le parlement impérial conserve

toujours la sienne «
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" Si la 'législature locale refuse d'exécuter

*' Tordre réparateur, alors il y a un pouvoir
*' qui autorise le corps fédéral à l'exécuter.

" Mais comme c'est un pouvoir ad hoc il prend
*' lin du moment qu'il a été exercé."

Une législation réparatrice fédérale est donc

une législation inviolable et revêt un caractère

de permanence tel qu'elle se trouve soustraite

à tous les changements que seraient tentés d'y

apporter dans l'avenir tous les fanatiques qui.

comme ceux d'aujourd'hui, voudraient oppri-

mer la minorité catholique du Manitoba.

Un compromis ferait perdre à celle-ci ce pré-

cieux avantage. Et qu'aurait-elle en retour?

Le mauvais vouloir de ses persécuteurs qui

s'exercerait ^ans entraves sérieuses dans le do-

maine provincial.

2o _ Juridiction provinciale.

En retombant sous la juridiction provinciale

la minorité catholique aurait de nouveau à

transiger chaque jour avec ceux-là mêmes qui

lui ont volé ses droits, et qui se sont solennel-

lement engagés à ne jamais lui rendre ses écoles

séparées.

Et quelle confiance peut-elle reposer dans la

parole, dans les promesses de ces hommes dont

le passage au pouvoir a été marqué par la vio-

<(
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lation des promesf^es déjà faites et par la tra-

hison à la foi jurée ?

Un compromis pour eux serait-il pins sacré

que la constilution do loiir pays, constitution

qu'ils ont violée ? Les ol>ligorait-il plus que le

jugement qui leur ordonne de respecter Ks

droits de la minorité, jugement contro lc([uel

ils s'insurgent avec toute la passion de leur

fanatisme irréiiéchi ?

Un compromis ! mais ils en ont déjà fait

jtlusieurs avec la minorité calholique. Les ont-

ils respectés ?

Il y avait autrefois à Wiimipeg une chambre

haute qu'on ap[»elait le Sénat provincial, doimée

à la province du Manitoba par l'acte du Maiii-

toha comme une garantie offerte à la minorité

pour la prott'ction de ses droits. " Six années

" d'expérience prouvèrent au Manitoba que,

" à part ses fonctions comme garantie, le sénat

" n'était guère plus qu'un sujet de dé[»enses ;

" et les protestants alors en majorité, et ayant

" confiance en leur [U'opre droiture, proposèrent

" de l'abolir. Les eatli »1iques uiiturellement

•' hésitèrent ; mais leurs craintes furent dissi-

'• pées par d'abondantes promesses, [)ar les

" assurances que leurs tlmits i>e seraient jani'ùs

^\foulés a uj: pieds dans cette province, que ^t'^-

^' [)roteMant» reeonnnitrfdent leur tjénérvsilé et
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..

'• ne Foubl' iraient [)as, que la (grande majorité

" ne serait jamais op/)ressïve, etc., etc." (Plai-

doyer Ewart cause «les écoles du Manitoba,

pages 22 et 2.i.)

Les eatlioliques eurent à ces promesses et

cédèrent. M. IJoyal, parlant en leur nom,

déclara " qu'il était très content d'entendre
'• les généreuses et justes paroles de Thonorable

" Premier, de l'honorable Secrétaire i>rovineial

" et aussi celles de l'honorable député de
•' JkOckv'ood ([ui ont donné à lu minorité dans

" cette cbambre la conHance et la sécurité que
" les mendjres de cette cbambre ressentent

" dans les mains de cette majorité/'

l^i sénsit provincial n'existe })lus. Disparue,

cette garantie des droits de la minorité.

Mais où sont les droits de la minorité? que

sont devenues les promusses de la majorité ? où

est le compromis alors intervenu entre la majo-

rité protestante et la minorité catbolique ?

Tout est dispîiru.

Les cbefs libéraux de W^innipeg ont-ils plus

respecter les promesses faites aux catholiques

de la division électorale de St. François-Xavier,

dans l'élection de M. Francis contre M. Burke,

en 1888 ?

Ces promesses furent faites par Martin lui-

même.
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MM. Fisher, le président de l'association libé-

rale de Winnipepj : F. TT. Francis, le candidat li-

béral ; A.F. Martin,son principal a^ont et l'orga-

nisateur de la campagne libérale : Joseph Burke,

le candidat conservateur, et six électeurs de

St. François-Xavier, William TTogae, John P.

McDougall, Norbert Todd, Francis Walsb,

Joseph Hogue et Gilbert Todd, jurent tous

qu'ils ont entendu M. Joseph Martin donner

des assurances aux électeurs français et catho-

liques en ce qui concerne les écoles catholiques

et l'usage de la langue française. M. Martin

déclara absurde la rumeur allant à dire que si

les libéraux arrivaient au pouvoir ils aboliraient

les écoles catholiques et l'usage de la langue

française. Il assura les électeurs positivement

que le parti libéral n'interviendrait jamais dans

les privilèges susdits et déclara que si les libé-

raux au pouvoir faisaient aucune tantative

d'intervenir dan's les écoles séparées, lui (Vf.

Martin) laisserait le parti libéral pour toujours !

Les catholiques crurent à la parole de Martin

et élurent \f. Francis, un libénd, en opposition

à M. Burke, un conservateur.

Cette élection força le parti conservateir à

se retirer du pouvoir et M. Greenway devint

le premier ministre du Manitoba avec Martin

comme son premier lieutenant.
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(^ue sont (lovciHU'S les ('colcs ciilhorKpics et

l'iisivire «le l:i Ijuiicuc t'rjiiM.-îiiso V Où sont les

proîiiesses de M. Mui'tiii ?
\

]\fnis c'est Martin liii-iiirMue ([iii a \)roi>asô la

léi;-islîition >[»<>liiitnee de ISOO ! C'esv le parti

libéial (pli a supprinu' les l'coles séparées et

l'usage (le la langue française I \

Et M. (ireenway prend la responsalilité de

ees injustices et de ces publiques violations de

la parole donnée ! \

Mais lui-nicnie a violé s«^s engagi^ments

d'honneur et donne la mesure de la (;onfiancc

dont il est digne.

Lors de la formation de son cabinet. M.

(ireenway voulant y faire entrer un des n em-

bres français cpii gérait agréable à Mgr Tîiclié

et conquérir par là les 1);)nnes grâces de l'arcbe^

ve.que de St BcMiifaee, alla de lui-même frapi^n-

à la i)orte de Mgr Taché. CeUii ci, malade ;ui

lit, ne put recevoir le ivremicr ministre (^ui dut

îdors communiquer avec l'archevêque par l'ei -

tremise du grand vicaire, le H. V. Allard. \

M. Alloway (iuiaccompagiuiit M. Greenway,!

et le R. V. Allard qui reçut ses contidcnces,

jurent tous deux ({ue le premier ministre obtint

l'adhésion de Mgr Taclié à l'entrée d«; M.

Premlergast dans le gouvernement libéral à

la condition expresse que(l) les écoles séparées
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Cîitli()li((nes, (2) l'iisau^c oltieid de la laiii^'ue

française, (3) les divisions «'électorales françaises

continueraient à i-xister comme par le pass»'.

"" Sur toutes ces (juestions M. (ireenway, eu

" ma pnîseuce, assura au vicaire général cpie

" son gouvernement était prépar»'' à maintejiir

" la position de la section «catholique romaine
" de la population et ([u'il ne toucherait pas non
" plus aux écoles séparées ni à l'emploi de la

*' langue fran(;*aisc comme langue oâicielle ou

" à la dimitmtion du nombre de divisions élec-

" torales françaises. " (Témoigna<;;,e «le Allo-

way).

Mgr. Taché accepta ces promesses et M.

Prcndergast put entrer dans le cabiîiet Green-

wiiy.

Où donc est aujourd'liui M. Prcndergast et

pourquoi est-il sorti avec éclat de l'adminis-

tration Greenway, sinon parce que le i)remier

ministre du Manitoba n'a pai su respecter

l'honneur de la parole donnée et tenir à des

engagements sacrés ?

Et on veut maintenant ([ue la minorité catho-

li(iue fasse un c()m[»romis avec ces hommes
qui n'en ont respecté aucun et se fie de nou-

veau à l'honneur de ceux qui ont manifeste-

ment mécoiniu toutes les notions de l'honneur

et violé ses préceptes les mieux établis !
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Un compromis avec de tels hommes est nue

impossibilité. Où sont les garanties de son

cxécntion ? l/lionneur des parties contrac-

tantes ? Monnaie sans valenr, depuis qu'elle

est frappée à Tefligie d'un Martin ou d'un

Greenway. Une législation provinciale V Elé-

ment instable, révocable à volonté, que la né-

cessité du jour peut imposer, <pie le caprice du

lendemain peut faire disparaître.

La minorité catholique ne peut donc pas

accepter un compromis qui, en principe, la

remet sans défense entre les mains de ses per-

sécuteurs.

IV

Le compromis Laurier-Greenway.

En principe, tout compromis dans respèco

est dangereux.

En réalité le compromis Laurier-Greenway

est un désastre, une honteuse capitulation de

la part du gouvernement fédéral, un abandon

complet des droits de la minorité catholiques

Celle-ci ne peut l'accepter sans décréter sa

propre déchéance.

N'eus allons donner le texte même do cet

étrange document, tel que simultanément pu-

blié, le 20 novembre 189G, dans les journaux

anglais d'Ontario et dans l'un des orçj-anes du
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parti li])éral dans la province de (Québec,

V Elrnfenr.

Nous l'eproduinous la version de V Elerfeni\

mettant entie parentlièrte.-», là où c'est néees-

>:aii'e, ec <[Ue nous eroyoïirf être une traduction

I)lu> fidèle du texte anglais.

l"-Texto du compromis.

I
''' une législation sera soumise et ado[>tée

à la i>roeljaine session ré_u;ulieiv de la léi>*isla-

ture de Maiiitolta eonipreinmt les dispositions

ei-dessous eoninje aniejidenient à la *' L')i des

Kc'oles puWlirpies " dans le l>ut de régler les

(juestions éducati<»iHielles qui <»nt et»' en litige

dans cette provine •.

2*-' renseiujnenient relii::ieux sera donné ainsi

([ue ei-dessous pourvu :

{a) avec natorisalion <ia moyen d'une (s'il est

autorisé par une) résolution passée i)ar la ma-

jorité des commissaires «Véeoles, ou (/;) par

rr'jHefc (si un(» requête est) présentée à la com-

mission scolaire diMuandant renseiii:ncment reli-

gieux et {.si cl le est) signée i)ar les parents ou les

gardiens d'au moins dix entants t'ré(pientant

l'école, dans le cas d'un district rural, ou [»ar

les parents ou gardiens d'au moins 25 enfants

frécpientant l'école dans une ville ou village.
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P'M

'î^'
( ot enseignement religieux sera donné

entre (de) 3h.30 et (à) 4h. de l'après-midi par

tout eeclésiastiiiue (clerg^'man) qui a -soit-s .sr.v

chargea aucune portion (h( (li^t^'ict scolaire (sous

la juridiction duquel se trouve (pielque partie

de l'arrondissement scolaire), ou par une [»er-

sonnc dûment autorisée par tel ecclésiastique

ou par un inslituteur ainsi autorisé (when so

authorized.)

4"^ <iuand il sera ainsi spèiifu' dans anr rccto-

lution des eonnnisaaircs ou jxir une retjuét<' des

parents ou des gardiens (si la résolution des

commissaires le conii>orte ou si la requête des

parents ou des gardiens le denmnde) l'ensei-

gnement religieux durant le temps prescrit

pourra n'avoir lieu qu'à ci'rtains jours spécifiés

de la semaine au lieu do cha([ue jour d'éi^olc.

T)^ dans tonte école, dans les villes ou cités,

où l'assistance mo^'cnnc des entants catlioli<[ues

romains est «le 40 ou [tins, et dans les villages

ou dans les <listricfs rui'aux n\\ Tassistance

moycnnci de tels entants est de 25 on plus, les

commissaires pourront, s'iN en sont requis pai-

une reciuete des [)iirents ou des gardiens de tel

nombre d'entants cathorupies romains, respec-

tivement, employer dans telles écoles an moins

un instituteur catholique romaiii dûn>ent ifualijié

(ayant les certificats voulus.)
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' (fcs
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iisei-

sfi-it

• Il '

Dans toute école dans les villes ou cités ou

l'assistance movennc des enfants non catholi-

ques romains est de 40 ou plus, et dans les

villa2:es ou les districts ruraux où la moyenne
d'assistance de tels enfants est de 25 ou plus,

les commissaires pourront, s'ils en sont requis

par une requête des parents ou des gardiens de

tels enfants, employer au moins un instituteur

non catholique dûment qualifié (ayant les certi-

licats voulus.)

0® (là où) L'enseignement religieux devra

(doit) être donnée dans chaque (une) (Jcole,

conformément aux dispositions suivantes (pré-

cédentes.)

(et) Là où il y a d enfants catholiques

romains et des enfants non catholiques romains

(pli fréquentent telle école, si la disposition do

la maisoji d'école ne permet pas de mettre les

enfants dans des salles difFérentes pour l'ensei-

gnement religieux, des mesures devront être

[•rises par règlement du ministère de l'éducation

-lesquels règlements les commissaires d'écoles

seront tenus d'observer—pour que le temps

accordé à l'enseignement religieux soit divisé

de manière que l'enseignement religieux aux

enfants catholi(pies romains se donne, durant

la période prescrite, pour une moitié (des jours

scolaires de cinxque mois) et aux enfants non
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catholiques romains, durant la période prescrite

pour l'auti e moitié des jours scolaires de chaque

mois.

7*^ le ministère de l'Education aura le pou-

voir de faire des règlements (non incompatibles

avec les principes de cet acte) pour la mise h

exécution de cette législation, pourvu qu^ils

soient conformes mix principes <lc cet acte.

8^ aucune division des élèves, d'après les

dénominations religieuses, n'aura lieu durant

l'enseignement séculier (des n\atières profanes)

à l'école.

0*^ là où la disposition de la salle d'école

mise au service des commissaires le permet, au

lieu d'affecter différents jours (des jours ditié-

rents) de la semaine aux difterentes dénomina-

tions pour l'enseignement religieux, les élèves

pourront être séparés quand viendra l'heure de

cet enseignement religieux et phacés (h\ns des

salles différentes.

10® là où des élèves de toute (dans une) école

l)arlent le français—ou toute autre langue

autre que l'anglais—comme leur langue ma-

ternelle, l'enseignement de tels élèves sera

donné en français— ou en telle autre langue

—

et en anglais d'après le système bilingue.

11^ il ne sera permis à aucun élève d'assister

î\ aucun enseignement religieux i\ moins que
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pou-

les parents ov\ les gardiens de tels élèves ne

le désirent. Dans le eas où les parents ou les

guardiens ne désireraient pas l'assistance des

élèves à tel enseignement religieux, alors les

élevés seront renvoyés (de l'école) avant les

exercices ou resteront dans une autre salle.

ster

que

2" - Ce que donne le compromis - en apparence.

Si on ne sort pas du texte qui vient d'être

donné, si on ne consulte pas les lois existantes,

le compromis Laurier-Greenway semble accor-

der à la minorité catholique :

1° l'enseignement de sa nTigion (clause 2)

pendant une demi-heure, l'après-midi, après la

classe (clause î>) et ce,si les commissaires l'ordon-

nent, à certains jours spéciiiés de la semaine

au lieu de chaque jour d'école (clause 4), pourvu

que cet enseignement soit autorisé par les com-

missaires (clause 2) ou demandé par requête

siijnée.dans les arrondissements scolaires ru-

raux, par les parents d'au moitis dix élèves, et

dans les arrondissements urbains par les parents

d'au moins 25 élèves (clause 2). Si l'école est

mixte, les règlements concernant renseigne-

ment alternatif de la religion cathorKpie et des

autres religions sont faits par le ministère do

l'éducation (clause 0) ;
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2® l'emploi d'un instituteur catholique clans

les écoles urbaines ayant une assistAUco

moyenne d'au moins quarante élevés ou dans

les écoles rurales ayant une assistance moyenne

d'au moins 25 élevés, pourvu que tel institu-

teur soit muni des diplômes qu'exige la loi

(clause 5).

S'* l'enseignement en français et en anglais

d'aprës le système bilingue, c'est-à-dire l'ensei-

gnement non pas du français mais de l'anglais

au moyen du français.

Voilà tout ce que concède M. Grecnway à

la minorité catholique du Manitoba si celle-ci

veut bien abandonner les droits qu'elle a en

matière d'éducation et qui lui ont été reconnus

par le jugement du plus haut tribunal de l'em-

pire.

Voyons maintenant :

3"—Ce que donne le compromis - en réalité.

a.—Donne4-il Venseignement rel'ujieax f

Il n'y a qu'à citer la loi Martin, la loi actuel-

lement en force dans le Manitoba, pour se

convaincre que cette loi, en ce qui concerne

l'enseignement de la religion, accorde à la

minorité catholique plus que ne lui concède ie

compromis Laurier-Qreenway.
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îtlU'l-

C'est k peine croyable, mais le compromis

actuel est plus une restriction imposée qu'une

concession accordée à la minorité opprimée.

\'oici ce que dit la loi actuellement en force :

"' G. JiCS exercices religieux dans les écoles

"• publiques seront sounjis aux règlements du
" Bureau des aviseurs. Le temps réservé pour
*• ces exercices religieux ])récédera immédia-
*• tement l'beure de clôture do l'après-midi.

" Si un des parents oi le gardien d'un
*' élève doinie avis au professeur (piMl ne dé-

" sire pas que tel élève assiste aux cxer-

" eices religieux, alors il sera donné congé à

*' tel élève avant (pie tels exercices aient lieu.

" T*-' les exercices reliurieux n'auront lieu dans

" une école [»ubli([ue (prà Toi'tion des commis-
*' saires d'écoles de l'arrondissement, et en

" recevant l'autorité écrite des conmiissaires i!

" sera du devoir du professe. ir de faire tels exer-

" eices reliiçieux."

(/onqiarons maintenant la loi avec le com-

promis et voyons si celui-ci accoi'de ([uelque

cbose (pie la minorit('' n'ait déjà ou même si

tout ce ([u'elle a actuellement lui est laissé par

le compromis.
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LA LOI ACTUELLE LE COMPROMIS

accortlo l'enseignement de la
j

acennle renseignement de la

religion dans le temps (indé- ' leligiori, de ?>\ heures à 4 h.

terminé quant à la durée) Cuiic demi-heure) de l'après-

«lai précédera l'iieure de clù- midi, après la classe, à cer-

ture de l'après-midi, tous les ' tains jours spécifiés de la sé-

jours,
i

maine au lieu de chaquejour
.,

I

d'école, au gré des commis-
i ."-aire-*.

Les exerci(;es religieux I/enseigiiemeni doit être

devant être sounrs aux ré- autorisé par les coinniis«iai-

glenientsdu Ihireau des Avi- res ou demandé par reipiéte

signée, et dans le cas d'écu-

les mixtes, c'est le ministère

de l'éducation <iui f.Ta les

règlement-;.

L'élève ne jx'ut as-'ister

l^

Keiirs et à l'option îles ci»m-

missîiircs (dans le cas d'é-

ctj'es mixte:-').

L'élève assiste à et ensei-

gnement tant »iue le-< parents cet enseignement tanl<|ue les

ne «'// opp<»sent pas. parents n'en t»nt pus mani-

iesté le désir.

Il sera <lu devoir de l'ân-^ti- Personne n'est oliligé à

tuteur de taireteis exercices donnorcet enseignemeiii. L;i

religieux, le-* commissaires

lui en avant donné l'autorit e.

honne volonté doit y ])onr-

voir.lJn ecclésiasticiue.oii une
personne drimeiit aulDrisée

par cet ejcK'siastinue, i>u un
instituteur ainsi autorisé,

pi>Mrra, après la <dasse.exer-

c 'r son /.éle de 'M, heures à

I h. à certains jours spécifiés

de la semaine.

Voilà, en somme, l'énorme cunfpiete, rétoii-

liante concession arrachée ù M. (Ireeinvay i)ar

la diplomatie d'nn Lanrier, par l'irrésistible et

accaparante intervention (run Tarte.

Une demi-heure donnée à l'onseignenietit

de la religion, en dehors de la classe, à la lin
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de la jonrnëe, à certfiins jours sp(5cifiés et non

à chaque jonrd'ocolc, aucun élëve ne pouvant

assister à tel enseignement tant que les parents

n'en auront pas nianil'estc le (IjL'sir !

Le comproniiï^^Laurier Greenway accorde k

la minorité catholique moins que ne lui donne

actuellement la loi Martin ! !

b. — Mais il y a Vemploi iVan instituteur ca-

tholique et cet emploi devient un droit pour la

minorité dans le cas d'une assistance moyenne
de 40 élèves daiis les écoles de la ville et de

25 élèves dans les écoles de la campagne.

Cette concession est illusoire. Elle ne donne
rien à la minorité parce qu'elle est entourée do

conditions impossibles.

]1 est temps de re[)roduire ici les statistiques

qui nous arrivent du Manitoba et qui démon-
trent l'inanité du compromis qu'ofire M.
Laurier.

AVinnipea:, tout le monde l'admettra, est

aujourd'hui le centre le plus populeux du
Manitoba.

A Winnipeg il y a 19 écoles publiques pro-

testantes et 600 élèves catholiques, ce qui fait

dans le centre le plus populeux du Manitoba
une moyenne de 32 élèves catholiques par
école.
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lîref, 24 enfants catholii^ues tout au plus sur

(500 pourront bénéficier do l'emploi d'un insti-

tuteur catholique !

Ai-je tout dit, continue M. Clierrier, au sujet

de ce malheureux artich; ? llélas ! non,caril

reste un côté plus pénible encore à examiner.

En ettet, pour arriver k jouir, même de ces

minimes avantages, il nous faudra coîigédier I

nos bons frères Maristes, et nos bonnes So'urs

des Saints Noms de Jésus et Marie.

Il va de soi ({ue ni les Frères ni les Sœv.., •;"^

pourront en aucun temps, même en suj^nosoM»

qu'on leu. a<îCorde tous les diplômes débirahies,

consentir à quitter chaque matin leur co iinu-

nauté [)our aller s'enfermer yt»n(hint e''iq à six

heures de la jourr)ée au milieu d'ohiants la

plupart protestants avec ces mots toujours [jré-

sents à l'esprit :
" Gare à toi, si d'ici à 8.30

heures p.m. il monte de ton cœur à tes lèvres

une seule parolo ayant trait à Dieu, à Jésus-

Christ, à la Vierge, aux Saints, etc."

L'assistance moyenne de 25 élèves dans h^s

écoles de la cam[)ag'nc est encore plus difficile

à obtenir que l'assistance moyenne de 40 élèves

dans les villes.

En réalité, ^^. Groenway ne concède rien en

donnant h la minorité un droit qu'elle ne peut

exercer.



Kll LA CAMPAGNE POLITICO-RELIGIEUSE

('. — liosto Ven.'^ei.gnement en français.

Il y a ([uelqiio chose de particulièrement

/ odieux dans cette apparente générosité qui

poUHse M. Greenway à concéder h ceux qui

sont les premiers enfants du sol l'usage de leur

langue.

(Jomnio compensation aux droits que la mi-

norittî catholique devra sacrifier, M. Greenway
coiici'do le droit de se servir du français pour

ajipnnidre l'anglais et impose aux descendants

de ceux qui ont découvert les plaines de

l'Ouest et les ont conquises à la civilisation,

l'obligation d'accepter des livres mixtes, moitié

anglais, moi lié français.

Et atin que personne ne puisse se tromper

sur la nature d\uie telle laveur et ne puisse

croire ini seul instant qu'elle soit un pri-

vilège exi'lusif ticcordé à la population fran-

çaise, M. Greenway ordonne, et M. Laurier

aci'cpte, (pu- cette faveur soit étendue aux Men-

iionites, aux Islandais, aux Cliinois, etc.

En etlet, que dit la clause 10 du compromis ?

'' 10*^ Là où dix élèves dans une école par-

*' lent le français ou tou'e langue autre qne Van
" ghiis comme leur langue maternelle, l'ensei-

• " gnement de tels élèves s<'ra donné en français

" ou en telle attire langue et en anglais d'après

*' le système hiliiiffue.
''
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Il est fâcheux que Af. Laurier, français et

catliolique, n'ait pas ressenti TaftYont fait à sa

race et n'ait pas compris (pie ce n'ctait pas à

la minorité catlioli([ue et française rpi'il fallait

faire payer les concessions que M. (Trcenway

voudrait donner aux Mennonites, aux Islandais

et aux Chinois.

Cette clause dix du compromis peut T'tre un

bienfait pour ceux ([ui y'avnient pas aupara-

vant le droit d'ensi'iii-îU'r leurs enfants dans la

langue russe ou la chinoise, mais rlle est une

insulte et une spoliation pour ceux ([ui avaient

le droit de parler le français et qiii n'ont plus

aujourd'hui ce droit dans son* intégrité.

C'est une honte pour M. Laurier que d'avoi:*

mis son nom au luis d'un compromis, ce >ciait

une lâcheté que de l'acceijter.

Et, après tout, la minorité catholi(pie n'a-t-elle

pas actuellement, même sous Topération de la

loi A'artin, ce que M. Laurier a cru avoir arra-

ché de M. Greenwav ?

Nul besoin d'un compromis pour enseiij^net

la religion en dehors <les heures de classe. Un
tel enseignement peut être donné tous les joui's

au presbytère, à la sacristie ou dans tout local

convenable, par le curé ou par une personne

désignée par lui.
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/

Xiil besoin d'un compromis pour trouver

(lo8 instituteurs catholiques incapables de par

la loi de donner le bénéfice d'un enseignement

catliolique pendant les lieures consacrées h la

difiusion des sciences profanes.

Nul besoin d'un compromis qui demande h

la minorité française de sacrifier la plénitude

de ses droits pour donner à des nationalités

étrangères des privilèges qu'elles n'ont pas eus

jusqu'à ce jour.

4 '-Ce que le compromis fait perdre.

TjC compromis, s'il était accepté, ferait perdre

a la minorité catholique tout ce que le bill

Dickey lui donnait de plus que ne comporte

le compromis lui-même.

C'est facile à établir. Il n'y a qu'à comparer

la législation réparatrice au compromis.

Le bill Dickey, tel (pie soumis à la chambre

des (\)mmunes, donnait à la minorité catho.

lique du Manitoba :

1^ un '' Conseil d'instruction des écoles sé-

parées'', composé de neufmembres catholiques

romains (clause3 1)—dont Tun devait être

nommé " surintendant des écoles séparées"

(clause 7) —avec devoir et pouvoir (clause 4) :

{a) de contrôler et d'administrer les écoles

séparées
;
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se-

lles

?tro

'>

(b) (l'examiner et de dijtlômer les institii-

tenrs
;

(c) de choisir les livres cartes, globes
;

{(I) d'approuver les y ans de constriK'tion

d'écoles
;

(é) de réglementer le choix et la dimension

des emplacements d'écoles et la formation ou

la modification des arrondissements scolaires ;

(/) de fonder et de subventionner jusqu'au

montant d'un vingtième <lu crédit mis à sa

disposition des classes spéciales [xnir la prépa-

ration d'instituteurs qualifiés
;

(g) de fonder à St.-Boniface une école nor-

male
;

(h) de nommer des inspecteurs (clause GO) et

d'en avoir la surveillance et la direction géné-

rale.

2'-* le choix de ses commissaires d'écoles

(clause 16), lesquels sont tenus (clause 87) :

(a) d'avoir la garde et de pourvoir à la con-

struction, k la réparation, au loyer, au chauffage,

à l'ameublement, à rentreticn et aux dépenses

de toute propriété scolaire dans leur arron-

dissement ;

(6) d'engager les instituteurs et les payer
;

(c) de visiter mensuellement l'école, de régler

l'admi-sion des élèves et de veiller à la

disciphno ;
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((() do nommer un secrétîilrc-tro.sork'r (clause

40) ot tics cotiseurs (clause 64).

3*^ le choix de ses auditeurs (clause <i<»).

4*^ le droit de se taxer (clause 2o), de récla-

mer sa part de la taxe générale, si né'cessaire

(clause 2<)) et d'être exemptée de toute contri-

bution pour la construction, l'entretien ou le

soutien de toute autre école (clause 28).

Le l)ill ])ickey réservait en outre au parle-

ment fédéral le pouvoir d'édicter telles autres

lois remédiatrices oui pourraient être néces-

saires pour mettre ;\ exécution le jugement

rendu sur l'ap[>el de la minorité cath()]i([ue

(clause 112).

Cela voulait dire que si la législatui-e du

Manitoba i)renait sur elle de rel'user î\ la mino-

rité sa part proportionnelle {\ l'octroi public, le

parlement KU[)plérait à ce refus par mu^ légis-

lation additionnelle.

En résumé, le bill Dickey doimait à la niino-

rité catholique des écoles séparées avec toute

l'organisation propre à en assurer le fonction-

nement. •

Le compromis îiaurier-Greenway proflanu»

qu(i les écoles séparées ne seront pas rétablies.

La clause S dit :

" Aucune division des élèves, d'aprcs les

dénon^inatiouH religieuses, '«'rtimi lieu durant
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TenBeignement séculier (des iuatiër«B profanes)

à Pécole."

Les écoles publiques deviennent donc les

écoles de la minorité.

Or ces écoles publique», la loi les déclare

" absolument non confessionnelles", c'est-à-dire

qu'elles doivent ctre coiidnites de maniè^re à ne

froisser aucune croyan(;e religieuse.

Le compromis Laurier-Greenway fait donc

perdre à la minorité catholique ses écoles

séparées catholiques pour lui donner des écoles

neutres.

En perdant ses écoles séparées, la minorité

perd nécessairement tout ce qui pouvait en

assurer le fonctionnement.

Plus de Conseil d'Instruction des Ecoles

séparées, plus de surintendant catholique, plus

d'enseignement catholique, plus rien de ce que

leur accordait le bill Dickey.

Les catholiques tombent sous l'opération de

la loi Martin et sous la juridiction du " dépar-

tement do l'instruction publique" et du "Con-

seil consultatif" (advisery Board) qui tous deux

ont tons les pouvoirs que le bill Dickoy donnait

au ( 'Onseil d'instruction des Ecoles séparées.

Ce sont deux corps essentiellement protes-

tants.
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Le premier, lo département de Tinstruction

publique, c'est tout simplement le gouverne-

ment, lo conseil exécutif du Manitoba ; c'est

Greenway avec tous ses collègues.

Le second, c'est un bureau dont (juatre

membres (la majorité) sont nommés par le

même Greenway et ses collognos, dont deux

sont élus par les instituteurs des écoles publi-

ques qui sont on immense majorité protestants,

et dont le septième est nommé par le conseil

de l'Université où les protestants ont aussi la

plus complète prépondérance.

Ce sont ces deux corps, si protestants dans

leur composition, que le com[)romis Laiirier-

Greenway donne ;\ la minorité catholique et

qui auront le contrôle, la direction, la gou-

verne suprôoie de rinstruction primaire. Ce

sont eux qui nommoront l(»s inspecteurs, qui

choisiront le.-s livnvs les instituteurs, qui déter-

mineront ù qui les certificats d'instituteurs

seront accordés, qui annuleront ces certificats

selon leur bon i>]aisir, qui feront tous les rëgle-

ments pour l'organisation, la discipline et lo

gouvernement des écoles. Bref, ce sont ces

deux corps qui nuront dans leur main et sous

leur autorité souv<raine toutes les écoles et

par conséquent la minorité catholique de la

province.

fi



s

iction

^erne-

c'est

[uatre

)ar le

deux

[>ubli-

tauts,

oiirieil

SBÎ la

dans

iirier-

iie et

goii-

e. Ce

qui

c tor-

teil rs

icatrt

rtiglo-

et le

CCS

HOlîS

es et

de la

DE 1896.1897 171

Voilà ce que comporte le compromis Laurier-

Greenway ! Voilà ce que le chef libéral, un

français et un catholique, offre à ses coreligion-

naires et à ses compatriotes s'ils veulent bien

renoncer à leurs droits !

Ce n'est pas un compromis. C'est une hon-

teuse capitulation.

On n'ose pas demander à la minorité de

l'accepter panîc (^u'on sait que jamais on ne

pourra obtenir son consentement. Mais ce

(pi'on n'ose pas demander, ce qu'on désespère

de faire accepter on tente de l'imposer.

On s'imagine sans doute ([ue les défenseurs

de la minorité se fatigueront de la lutte et qu'ils

finiront par capituler.

Evidemment, on ne les coniuiit pas.

JUSTITIA.
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